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Ouverture

Jean-Pierre CHAUSSADE

Président de la CPDP
Bonsoir Mesdames et Messieurs ! Merci de regagner votre place. Je vais demander à ceux qui interviennent dans la première série d’interventions de venir nous rejoindre : Madame Denise Cassou, Monsieur Jean-Claude Duhard, Monsieur Eric Halgand, Victor Pachon, Alain Rousset, Nicolas Florian, Jacques Forte, Philippe Barbedienne et Laurent Courbu. Donc merci de nous rejoindre ; et je vais demander à Monsieur le maire s’il vous plaît de venir. Quel sportif ! Il y a bien des escaliers là-bas, c’est extra ! Merci !

La CPDP, la Commission particulière du débat public est réunie au complet. Vous avez ici ce soir les six membres de la Commission qui se sont quand même bien mobilisés pendant tous ces quatre mois du débat public. Je suis heureux de vous accueillir ce soir. Ce Palais des congrès est bien la place qu’il faut pour tenir cette grande réunion de synthèse de ce débat public. Je vais demander d’abord à Monsieur le maire, Monsieur le Premier ministre, de bien vouloir nous dire quelques mots d’accueil. Merci !

Le mot du Maire
Alain JUPPE

Maire de Bordeaux
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres de la Commission, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs. D’abord bienvenue à Bordeaux. Le débat finit là où il avait commencé si j’ai bien compris. Vous me permettrez d’exprimer rapidement, dans les cinq minutes qui me sont imparties, le point de vue du maire de Bordeaux sur la question qui nous réunit ce soir. 
Je commencerai par affirmer avec beaucoup de conviction et de détermination que la ligne à grande vitesse Sud-Europe-Atlantique est pour Bordeaux et pour l’Aquitaine le projet prioritaire dans le domaine des infrastructures des 15 prochaines années. D’abord parce que c’est un impératif écologique. Sa réalisation permettra un transfert modal important du fret de la route sur le rail. Deuxièmement, c’est un atout économique décisif, Bordeaux à 2 heures de Paris ; Bordeaux à 1 heure 40 selon les variantes de Bilbao ; Bordeaux à 3 heures 30 de Madrid, c’est une nouvelle donne qui change tout pour le développement économique de notre agglomération et de notre région.

Je dirai enfin que c’est un projet européen par essence qui donnera cher à la construction européenne en renforçant la solidarité France Espagne, le lien entre la péninsule ibérique et le cœur de l’Europe ; nos amis espagnols, d’ailleurs, ne s’y sont pas trompés, qui ont mis les bouchées doubles. Dans le cadre de ce projet prioritaire, la priorité des priorités à mes yeux – cela ne vous surprendra pas Monsieur le président – permettez-moi de le rappeler – c’est Tours-Bordeaux. Je tiens à l’évoquer ici bien que cela ne soit pas l’objet du grand débat qui nous réunit, mais c’est le préalable absolu. Tant que la LGV Tours-Bordeaux n’est pas en chantier, tous les débats sur Bordeaux-Hendaye ou Bordeaux-Toulouse sont illusoires. Or le projet est toujours bloqué. Le tour de table financier des collectivités locales n’est pas bouclé ni en Poitou-charentes ni en Midi-Pyrénées. Je ne veux pas ici entrer dans les débats internes de ces régions ; je veux simplement une fois encore saisir l’occasion de notre rencontre pour lancer un appel aux trois présidents des régions concernées : si vous ne vous mettez pas rapidement d’accord, nous allons laisser passer notre tour.

J’en viens maintenant à Bordeaux-Hendaye. Je n’insiste pas sur la nécessité de cette liaison, je l’ai déjà évoquée. Un seul chiffre connu de tous ici, c’est 4 000 camions/jour de moins sur la route orientés vers le rail. J’ajouterai que la guerre ou la « guéguerre » Bordeaux-Hendaye contre Bordeaux-Toulouse me semble totalement stérile. Il faut avancer du même pas. Or, aujourd’hui, Bordeaux-Hendaye prend du retard, d’où la nécessité de choisir. Le choix est difficile d’autant que les éléments d’appréciation restent encore flous. Ma conviction profonde c’est que ne rien faire serait reculer pour mieux sauter. Il paraît que nous avons sur la table maintenant une étude suisse. L’étude suisse, d’après ce que j’en sais, confirme que la ligne existante sera saturée aux alentours de 2020, c’est-à-dire demain. Or, vous savez, Mesdames et Messieurs, j’ai une assez longue expérience de débats politiques. Si vous pensez m’impressionner en vociférant, vous vous trompez tout à fait. Vociférations n’est pas raison et n’est pas débat. C’est quand on se sent assez peu assuré de soi-même qu’on est amené à gueuler. Quand on veut discuter, on vient à la tribune et on parle sérieusement.

Je disais donc que ne rien faire serait reculer pour mieux sauter. J’ajoute que le statu quo, c’est 55 % du trafic de fret la nuit contre 25 % dans le projet RFF. J’appelle les maires des villes concernées à y réfléchir. Le tracé n°1 d’abord : doublement de la ligne existante, je ne prétends pas détenir la vérité, j’exprime mon point de vue, je répète celui des autres, mais dans le débat, le tracé n°1 ce n’est pas d’abord une vraie ligne à grande vitesse, et sur le parcours Paris-Madrid nous pourrions le regretter dans 15 ans. Compte tenu de la croissance prévisible des tarifs, y compris de TER et de fret, ce tracé sera saturé dans les prochaines décennies. Enfin, et peut-être surtout la sortie de Bordeaux par la tranchée Talence Pessac est extrêmement difficile. Soit on double les lignes – et c’est sans doute des habitants qui n’habitent ni Pessac, ni Talence qui sont en train de vociférer – dès la gare Saint-Jean, auquel cas il faut élargir la tranchée, ce qui suppose des travaux titanesques d’un coût financier et humain exorbitant ; soit on l’élargit plus loin, vers la Médoquine, voire vers Pierroton, et naturellement, on est totalement bloqué à la sortie de Bordeaux.

Tracé n°2 – assez peu de soutien – il faut bien le reconnaître. Je rappelle que c’est la ligne nouvelle à l’ouest. Il présente les mêmes difficultés que le précédent pour la sortie de Bordeaux. Quant à l’avantage supposé pour la desserte d’Arcachon, il est illusoire. Ce qui compte pour le bassin, c’est le raccourcissement du temps de parcours Paris-Bordeaux et le nombre de TGV desservant Arcachon.

Tracé n°3 : ligne nouvelle à l’est, c’est le plus cohérent à l’évidence en termes d’aménagement du territoire. Elle permet notamment une bonne complémentarité Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Hendaye. Or, ce n’est pas en cherchant – j’espère Monsieur le président que ceci sera au procès verbal même si je n’arrive pas à me faire entendre – à bloquer Bordeaux-Toulouse qu’on fera avancer Bordeaux-Hendaye. La sortie de Bordeaux, je suis prêt à les affronter avec sérénité – pose également de difficiles problèmes dans cette hypothèse-là, moins sensibles cependant, me semble-t-il, que dans les tracés 1 et 2. La population touchée est moins nombreuse, l’impact sur l’environnement urbain et les nuisances sur la population sont vraisemblables mais moindres.

J’en viens donc, Monsieur le président, à ma conclusion. La faisabilité du tracé n°3 mérite d’être approfondie. Les mesures de limitation du bruit allant au-delà des normes actuelles sont une condition sine qua none de ce scénario. La population de Bordeaux est déjà touchée durement par la résorption du bouchon ferroviaire entre la gare de Chenon et la gare Saint-Jean. Les engagements de RFF devront être beaucoup plus précis et beaucoup plus précoces qu’ils ne l’ont été pour le bouchon ferroviaire. En outre, le régime des expropriations devra être significativement amélioré.

Notre région, Monsieur le président, est placée devant un choix stratégique. Nous avons accumulé dans le passé un grand retard en matière d’infrastructures. Nous avons aujourd’hui la chance de le combler en conciliant dynamisme économique, c’est-à-dire emploi et développement durable, c’est-à-dire transfert de la route sur le rail. Ne laissons pas échapper cette chance. Nos enfants nous le reprocheraient.

Présentation du déroulement de la soirée

et des chiffres clés du débat

Jean-Pierre CHAUSSADE 

Président de la CPDP

Merci Monsieur le maire ! S’il vous plaît ! Je pense que la soirée ne va pas bien se passer si vous intervenez de cette façon-là. Vous avez eu tout au long du débat l’occasion de vous exprimer. Les différentes séances publiques, les réunions publiques se sont tenues dans la dignité, dans le respect, dans l’écoute de toutes les opinions. Je tiens que ce soir la séance se passe dans les mêmes conditions. Vous allez avoir toutes les positions qui vont être exprimées. La meilleure façon de défendre votre opinion, c’est de respecter celle des autres. Voilà !

Ce que je voudrais dire, avec une certaine ambiance, c’est que le débat public touche à sa fin, et je pense que c’est important qu’un débat public se déroule de la façon dont il s’est déroulé, c’est-à-dire dans les excellentes conditions d’écoute d’expression et que chacun a pu se forger une opinion et l’exprimer. Je pense qu’on a eu un débat de grande qualité. C’est avec le sentiment d’une mission accomplie que la Commission particulière du débat public, que j’ai l’honneur de présider vous rendra compte après les exposés des acteurs du débat des premiers enseignements qu’elle tire de ces débats au vu de tout ce que nous avons entendu pendant ces quatre mois. Avant cela, je souhaite tout d’abord saluer la forte implication de très nombreux acteurs politiques, économiques et associatifs et aussi du grand public pendant le débat. Cette forte implication s’est traduite par un important travail fourni pour s’imprégner d’un dossier techniquement ardu et je sais combien beaucoup d’entre vous ont travaillé le dossier et ont travaillé des propositions. Nous avons eu donc un grand nombre de contributions, 35 cahiers d’acteurs, et vraiment de qualité, 71 contributions écrites et la participation du public a été très active et nous avons plus de 6 000 personnes qui ont participé aux 25 réunions publiques et aux 7 réunions d’informations auprès d’institutions. Il y a eu 1 272 questions posées qui toutes, ont eu, ou vont avoir dans les jours qui viennent une réponse individuelle, et toutes ces questions et réponses sont sur le site Internet. Il y a eu tout particulièrement à Bayonne 1 204 visites ; nous avions un bureau très bien implanté au centre de Bayonne, 1 204 visites pour demander de la documentation et de l’information. Donc, tous les membres du secrétariat qui au côté de la Commission se sont mobilisés pour faire que vous ayez le maximum d’informations, le maximum de renseignements, je les remercie ce soir.

Egalement, nous avons eu, le site Internet a été vraiment un instrument très important dans le débat puisqu’il était mis à jour en temps réel. Il y a eu 27 549 visiteurs sur notre site Internet et la consultation de 560 766 dossiers. Donc, vous voyez tout l’intérêt de cet outil. Je souhaite également saluer la qualité des débats et des contributions très argumentées. On n’est pas resté dans un niveau superficiel. Vous avez travaillé pour argumenter vos positions et tout au long des réunions agrémentées parfois d’expressions musicales. On a eu des trompes, des grillons. Nous avons constaté, comme je le disais tout à l’heure, une bonne qualité d’écoute et de respect des opinions ; et ce soir, nous sommes dans le temps de la synthèse. Ce n’est plus le temps du débat, il s’agit plutôt d’une relecture de ces quatre mois. Ce temps est une chance pour chacun d’entre nous et d’entre vous, chance de pouvoir dire à RFF, le maître d’ouvrage ce que nous retenons du débat public afin qu’il puisse dans la sérénité prendre sa décision après le débat public. Et ce temps est aussi riche de sens pour nous, Commission particulière du débat public. En vous écoutant, nous pourrons nourrir nos réflexions et ainsi nourrir le compte-rendu que nous remettrons à RFF. Je rappelle que le compte-rendu de la CPDP ne prendra pas position sur le projet. Nous sommes là pour bien, dans notre rôle d’écoute et de synthèse de tout ce qui aura été dit au cours du débat et RFF aura ensuite trois mois an plus pour décider de la suite qu’il entend donner à son projet.

Par conséquent, en plus des principaux acteurs, nous laisserons à ceux qui vont intervenir par trois séries successives, nous laisserons à quelques personnes du public la possibilité de dire également ce qu’elles retiennent de ce débat public, non pas pour redire ce qui aura été dit à la tribune, mais pour apporter un nouvel éclairage au maître d’ouvrage. Donc, je laisse maintenant la parole d’abord à RFF pour que ses responsables disent ce qu’ils retiennent du débat public, puis je donnerai la parole aux deux, quatre, six, huit, neuf, premiers acteurs qui viendront l’un après l’autre nous dire ce qu’ils ont retenu de ces quatre mois d’échanges riches et sincères sur l’opportunité du projet, sur ses objectifs et sur ses modalités. Je vous remercie, comme ce fut le cas tout au long du débat de bien respecter les prises de paroles de chacun. Merci à vous ! Monsieur Dumesnil vous avez la parole.

Expression du bilan du débat par RFF

Hubert DUMESNIL

Directeur général de RFF

Monsieur le Premier ministre, Monsieur le préfet, Monsieur le président de la Commission, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs, je voudrais d’abord dire que ce débat public sur le projet ferroviaire Bordeaux Espagne a été un bon débat riche d’enseignements et de réflexions pour Réseau Ferré de France. Cette richesse, on la doit d’abord à la Commission particulière du débat public et je voudrais l’en remercier. Elle a permis que des discussions aient lieu que des argumentations se développent, que des contradictions s’expriment ; et c’est ce qui a fait progresser – du moins est-ce notre point de vue – la réflexion de toutes les parties, en tout cas assurément la nôtre. Ce débat public a été riche grâce à la participation massive du public. Plusieurs milliers de personnes ont pris le temps de lire des documents parfois compliqués, de se préparer aux discussions et plus de 1 000 questions ont été posées au maître d’ouvrage. Riche, le débat l’a été aussi par son contenu. Le nombre de cahiers d’acteurs et de contributions présentées, les échanges en réunions publiques en témoignent à l’évidence. Ce sont toutes ces interventions qui ont éclairé les trois questions essentielles posées par le maître d’ouvrage à savoir l’opportunité du projet, le scénario d’aménagement à privilégier et les enjeux à prendre en compte.

Conformément à la loi, vous l’avez rappelé Monsieur le président, Réseau Ferré de France se prononcera sur la suite qu’il se propose de donner au projet au plus tard trois mois après la publication du compte-rendu et du bilan de ce débat. Bine évidemment, RFF s’appuiera pour cela sur tout ce qu’il a entendu pendant ces quatre mois et sur les conclusions que présentera la Commission.

Au fil des réunions, c’est une unanimité en faveur du transport ferroviaire qui s’est affirmée ; partout ont été mis en évidence les avantages du chemin de fer par rapport aux autres modes, à la route et à l’aérien pour assurer un développement durable à l’échelle de cette région comme à l’échelle de l’Europe.

Le débat a permis à RFF de partager avec nombre de collectivités d’acteurs régionaux la nécessité d’un développement du réseau ferroviaire entre Bordeaux et l’Espagne. Si la plupart des participants au débat considèrent que les aménagements prévus d’ici 2020 sur la ligne existante sont prioritaires, certains estiment aussi qu’ils sont suffisants pour répondre aux objectifs de ce développement. L’expertise commandée par la Commission du débat pour éclairer nos évaluations en matière de trafic fret et en matière de capacité de la ligne actuelle ont pu alimenter ces échanges. On ne peut que se féliciter que la loi permette de réaliser ce genre d’études pour approfondir des aspects aussi importants et difficiles du dossier sur lesquels il n’y a pas d’évidence. RFF souligne l’intérêt du travail des experts qui ne bénéficient que d’un temps très court et sur plusieurs points, leurs conclusions sont proches de celles de RFF en revanche pour les prévisions du trafic fret, les différences d’appréciation importantes portent notamment sur l’autoroute ferroviaire mais je voudrais rappeler ce que je disais ici même à l’occasion de l’ouverture du débat, RFF, et il n’est pas le seul, croit en ce nouveau service ; il a l’ambition de le développer. Bien sûr, il faudra vérifier que les perspectives de trafic se confirment. Bien sûr, le succès n’est pas acquis d’avance. Bien sûr, l’infrastructure à elle seule ne peut pas garantir ce succès, mais nous pensons qu’il faut mettre toutes les chances de notre côté ; il faut avoir la volonté de réussir et qu’il faut préparer l’avenir. Les aspirations de la société, les efforts des états, des régions, des acteurs économiques, Français et Espagnols, le soutien de l’Union européenne nous paraissent constituer autant d’atouts pour aller dans cette direction.

Concernant l’analyse de la capacité maximale de la ligne existante entre Bordeaux et Irun, nous examinerons avec la plus grande attention le travail qui a été réalisé par les experts. Ces propositions nous permettront d’optimiser davantage l’utilisation de la ligne actuelle en augmentant sa capacité ; et il faudra vérifier la cohérence de ces propositions avec les objectifs de qualité que nous avons pour le fret, pour les TER, et pour les TGV afin que l’ensemble de ces services soit traité correctement.

Enfin, l’expertise indique qu’il serait possible de faire circuler le nombre de trains prévus par RFF en 2020 sur les deux voies actuelles, mais elle précise qu’au-delà de cette période, un saut en terme d’infrastructures serait nécessaire. De notre point de vue, l’objet de ce débat reste donc d’actualité. Que faire au-delà de 2020 ? Et il n’est pas prématuré de se poser cette question aujourd’hui parce que la solution à mettre en œuvre est une solution qui prend du temps et nous savons que l’exploitation maximale de la ligne actuelle ne sera pas suffisante un jour pour répondre aux besoins, même s’il n’y a évidemment pas de certitude sur cette échéance.

Alors, faut-il envisager l’aménagement progressif de la ligne existante aboutissant à la construction de deux voies supplémentaires ? Faut-il au contraire prévoir la création d’une ligne nouvelle ? Chacun a pu, je crois, mesurer, grâce au débat public, que les enjeux de ces choix sont majeurs. Ils concernent la desserte ferroviaire de l’Aquitaine vers l’Espagne et vers l’Europe. Il concerne le développement des territoires, mais aussi l’environnement humain et naturel. Si les études se poursuivent selon les décisions qui seront prises, elles devront bien sûr intégrer tous ces enjeux ; et dans ces perspectives, il nous semble que la dynamique des changes qui a été initié par ce débat public mériterait d’être poursuivi. Tout un chacun devra pouvoir s’exprimer lors des nombreuses concertations, consultations et enquêtes publiques qui rythmeront la suite de ce projet. La conduite de ce projet, quel qu’il soit, à chaque étape, devra donc se faire dans un cadre de transparence et de concertation, et ceci nous conduit à suggérer que comme cela a été fait pour d’autres débats publics, la CNDP puisse assurer le suivi du dispositif de concertation pour en être en quelque sorte le garant. Je cède maintenant la parole à Christian Maudet, le chef de projet, qui va vous présenter ce que Réseau Ferré de France a retenu de ce débat.

(Applaudissements)
Christian MAUDET

Chef du projet
Mesdames, Messieurs bonsoir ! Je vais effectivement en quelques minutes essayer de voir et vous présenter ce que RFF a retenu du débat. Parmi les objectifs du projet que nous avons présenté, certains ont fait l’objet d’un accord assez unanime. La nécessité de développer le mode ferroviaire a été reconnue par la plupart de ceux qui ont participé au débat et trois de nos objectifs ont retenu un large consensus, permettre le report d’une partie du trafic routier de marchandises sur le ferroviaire ; favoriser le développement des TER souhaité par la région Aquitaine et contribuer par un usage plus important du ferroviaire à une diminution des émissions de gaz à effet de serre. Un des objectifs du projet en revanche fait l’objet de débat et d’avis divergents voir opposés. C’est celui qui concernait l’amélioration de l’accessibilité au sud de l’Aquitaine pour les voyageurs et la continuité avec le réseau ferroviaire espagnol par l’apport de la grande vitesse et son impact sur le développement du territoire. Pour certains, les gains de temps sont nécessaires pour permettre le développement économique et touristique de l’Aquitaine et assurer le transfert modal des voyageurs de la route et de l’aérien vers le ferroviaire. Pour d’autres, la grande vitesse n’est plus une priorité, il est même inutile de la promouvoir. De la même manière, en ce qui concerne l’aménagement du développement du territoire, pour certains, le projet doit permettre de desservir de nouveaux territoires en Aquitaine, d’améliorer leur desserte et d’ouvrir l’Aquitaine de la péninsule ibérique ; pour d’autres, le projet n’apportera rien aux territoires traversés et n’entraînera que des nuisances ou des transformations irréversibles de leur environnement. Ces interrogations amènent des réponses différenciées à la première question que RFF posait dans le cadre de ce débat public : faut-il réaliser pour l’horizon 2020 et le futur deux voies supplémentaires entre Bordeaux et l’Espagne ?

Pour les uns, l’amélioration de la ligne existante est suffisante pour répondre à l’évolution des trafics à l’horizon 2020 si on ne retient pas l’objectif de la grande vitesse. L’échéance de la saturation de la ligne aménagée n’étant pas certaine dans ce cas, pour eux, on a le temps de voir ce qu’il faudra faire progressivement. De plus, l’utilisation de la ligne existante est pour eux la seule solution acceptable en terme d’impact environnemental.

Pour les autres, la création de deux voies supplémentaires est nécessaire pour disposer d’un réseau ferroviaire performant pour l’horizon 2020 et au-delà. Cela permet de trouver une solution au mur de camions et de s’offrir la grande vitesse. Pour eux, il est urgent de prendre une décision pour ne pas rester en retard et préparer l’avenir et il faut engager aussi rapidement ce projet pour profiter des aides européennes.

En ce qui concerne le scénario à privilégier, qui était la deuxième question posée par RFF, là aussi les avis sont différents sur les scénarios mais aussi selon les territoires. Tout d’abord, il faut constater que le débat entre les scénarios s’est cristallisé sur la comparaison entre le scénario n°1 et le scénario n° 3 même si, comme on le verra, des partisans du scénario n°1 n’excluent pas forcément la réalisation d’une ligne nouvelle éventuellement à grande vitesse dans la traversée des Landes comme dans le cas du scénario n°2. Plus marquante est la différence des points de vue selon les territoires concernés avec des expressions fortes. D’abord, selon les départements directement concernés par les questions de l’amélioration de la création de nouvelles dessertes, selon que l’on se trouvait au Nord ou au Sud de Dax, compte tenu notamment de la nature et des fonctions différentes de la ligne nouvelle, au Nord de Dax une ligne à grande vitesse, au Sud de Dax, une ligne mixte essentiellement consacrée au fret.

Enfin, selon qu’on se situait en milieu rural, plus concerné par la réalisation d’une ligne nouvelle, ou en milieu urbain, plus concernée par les nuisances actuelles des voies ferroviaires par les augmentations des trafics et par la réalisation des voies supplémentaires pour doubler les voies existantes.

Ainsi en Gironde, sans entrer dans le détail, le scénario n°1 a été soutenu pour l’amélioration qu’il apporte à la desserte du bassin d’Arcachon pour la progressivité des travaux au fur et à mesure de la saturation de la ligne existante et pour la réutilisation du couloir d’infrastructures existantes. Il a été contesté pour la mise à quatre voies de la ligne existante au cœur des zones urbanisées et des acquisitions foncières nécessaires en plein centre de certaines communes par les nuisances phoniques inacceptables et beaucoup plus difficiles à traiter.

Le scénario n° 3 a été soutenu pour l’intérêt de la grande vitesse pour le Sud de l’Aquitaine et les liaisons avec l’Espagne, pour l’amélioration de la desserte des voyageurs de l’Est de l’Aquitaine Est DES Landes et du Béarn ; et pour la possibilité d’un tronc commun avec la ligne à grande vitesse Bordeaux-Toulouse. Il a été contesté par la nouvelle balafre qu’il constitue pour le Sud de la Gironde, pour les impacts irréversibles sur l’environnement et pour la multiplication des infrastructures et des grands projets dans cette partie de l’Aquitaine.

Dans les Landes, le scénario n°1 était soutenu pour son impact limité sur l’environnement et pour la desserte directe de Dax dans la configuration actuelle. Il a été contesté pour la mise à quatre voies de la ligne existante dans les zones urbanisées surtout entre Dax et Bayonne et par les nuisances phoniques inacceptables avec la concentration de tous les trafics sur une seule ligne. 

Le scénario n°3 a été retenu et soutenu pour le désenclavement du territoire à l’Est de l’Aquitaine, le scénario de la solidarité régionale comme ont dit certains, l’ouverture vers Midi-Pyrénées et la direction vers l’Espagne, le débat restant ouvert sur les questions des gares entre Dax et Mont-de-Marsan dans les département des Landes. Il a été contesté pour les conséquences sur le parc régional des Landes et des zones naturelles sensibles et humides, et pour l’impact possible sur les ressources en eau, que ce soit eau potable ou eau thermale à proximité de Dax.

Enfin, dans les Pyrénées-Atlantiques, où là il faut distinguer le secteur Pays Basque du secteur Béarn, le scénario n°1 était soutenu pour la possibilité de mettre progressivement la ligne existante à quatre voies à partir du secteur de Muserolles à Bayonne en attendant de voir comment le trafic va évoluer. Il a été contesté pour la mise à quatre voies de la ligne existante considérée comme infaisable sur la majeure partie du parcours compte tenu de l’urbanisation. L’importance des nuisances phoniques est également difficile à traiter si tous les trafics, en particulier de marchandises, continuent à traverser les zones urbanisées.

Le scénario n°3 qui en fin de compte était commun au n°2 pour le Pays Basque a été soutenu pour la création d’une nouvelle infrastructure dédiée principalement au fret au Pays Basque qui libère la ligne actuelle pour le trafic des voyageurs et les dessertes des nombreuses gares. Le désenclavement du Béarn et de la Bigorre représente aussi un enjeu important avec le raccordement direct même si la possibilité de prolonger, on y reviendra, vers Pau ; mais la réalisation de cette ligne nouvelle au Pays Basque est conditionnée par une insertion environnementale soignée, en particulier la réalisation de tunnels, et par le maintien des dessertes de TGV et des gares actuelles avec un débat qui reste ouvert sur l’intérêt d’une gare nouvelle supplémentaire à ce niveau-là. Il a été contesté pour une justification de l’argumentation du trafic pas suffisamment démontrée ou incertaine et par les effets de la réalisation de toute ligne nouvelle au Pays Basque pour garder intact l’environnement et les paysages. Des solutions alternatives ont également été proposées au cours de ce débat. Sur les scénarios, au Pays Basque, des propositions ont été faites pour que l’essentiel de l’infrastructure soit réalisée en tunnels. Des combinaisons des différents scénarios ont également été évoquées, par exemple scénario n°1 jusqu’au Nord de Dax puis ligne mixte au Sud, ou scénario n°1 aux extrémités de la ligne Bordeaux-Irun avec des sections de ligne nouvelle entre Lamothe et Bayonne dans l’esprit du scénario n°2 jumelée à la ligne existante. L’utilisation du couloir de ligne électrique à très haute tension traversant le parc naturel des Landes entre Saucats et le Nord de Dax a été également proposée comme solution.

Sur l’ampleur et la nature du projet, le Béarn a fait une proposition de scénarios différents nommée 3 bis ou 4, prolongeant ou modifiant le scénario n°3 et permettant de mettre Pau à 3 heures de Paris avec une amorce pour une nouvelle traversée transpyrénéenne. Des propositions ont également été faites pour le contournement ferroviaire de Bordeaux afin d’éviter que l’ensemble du trafic traverse la zone agglomérée surtout pour le trafic de marchandises, voire aussi pour tous les trains avec la création d’une gare multimodale en périphérie de l’agglomération.

Voyons maintenant pour répondre à la troisième question, qui était la question sur les enjeux à prendre en compte, ce qu’on peut souligner. L’expression de nombreux enjeux humains et fonciers ont essentiellement porté sur le problème du bruit avec des revendications pour traiter dès maintenant les points noirs bruits ; avant 2020, d’assurer des protections au fur et à mesure de l’augmentation du trafic, et bien sûr de réaliser toutes les protections nécessaires voire renforcées dans le cadre de la réalisation de nouvelles infrastructures. Les demandes ont été faites sur l’anticipation de certaines mesures foncières en zones urbaines comme en zones rurales en particulier par les représentants des milliers viticoles et sylvicoles.

Sur les autres enjeux environnementaux qui ont été les plus évoqués, et pour synthétiser, on peut dire tout d’abord le refus d’une nouvelle coupure dans les zones naturelles fragiles, en particulier dans la traversée du massif landais. On voit aussi que si le choix d’une ligne nouvelle est fait, le jumelage maximum avec les infrastructures existantes a été demandé ainsi qu’un enfouissement maximum de la ligne au Pays Basque. Enfin, de nombreuses inquiétudes sont apparues, soit pour le devenir des zones naturelles et des zones humides, soit pour la protection de la faune et de la flore, sur l’impact des ressources en eau, qu’elles soient potables ou thermales, et vis-à-vis du risque incendie, des granulats nécessaires et de l’alimentation électrique. Selon la décision qui sera prise par RFF, ces aspects seront bien sûr l’objet d’études et de concertation approfondies.

Enfin pour terminer, d’autres enjeux ou d’autres questions sont apparues au cours de ce débat. Certaines concernent directement le projet où les conditions de sa mise en œuvre et de sa réalisation. D’abord une demande de définition rapide des tracés surtout dans le cas de lignes nouvelles pour pouvoir anticiper et coordonner les projets locaux d’aménagement. Ensuite, des craintes sur les possibilités des conditions de financement de ce nouveau projet en Aquitaine et des inquiétudes face à l’ampleur des dépenses et la multiplication des projets. D’autres projets ne concernent pas directement le projet qui a été soumis au débat public mais justifient qu’on en tienne compte. D’abord une demande de cohérence dans les politiques publiques entre les infrastructures ferroviaires et les infrastructures routières. Ensuite, une priorité à donner à la rénovation du réseau ferroviaire existant. Enfin, la recherche de complémentarité entre les dessertes TGV et les desserte TER et enfin une demande d’irrigation fine du territoire avec des arrêts supplémentaires, des correspondances avec les autres modes de transport public, en particulier les cars départementaux et l’amélioration de l’accessibilité es gares et de l’organisation du stationnement. RFF remercie tous les participants pour leur contribution dans le débat et la Commission particulière du débat public pour les conditions d’organisation de ce débat. Je vous remercie.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci Monsieur Dumesnil ! Merci Monsieur Maudet ! Madame Cassou, vous avez la parole. Vous avez le micro. 

Expression du bilan du débat par les acteurs du débat – première partie
Denise CASSOU, Présidente de LEA

Bonsoir ! Tout d’abord, je tiens à remercier la Commission d’avoir favorisé le bon déroulement de ce débat en donnant la parole à chacun, en demandant des réponses claires au maître d’ouvrage, en appuyant la demande d’expertises complémentaires. Pour la suite du débat, nous faisons à la CPDP les demandes suivantes : des réponses précises de RFF à toutes les questions encore en attente ; l’organisation d’une réunion publique où RFF présentera et justifiera les choix retenus suite à ce débat ; et également, nous demandons la mise en place de la concertation future avec RFF sous l’égide de la CDNP. En ce jour de bilan du débat public, l’Association LEA retient deux choses : le dossier présenté par RFF est orienté et ne répond pas aux objectifs fixés pour le projet ferroviaire Bordeaux Espagne. L’expertise indépendante a fait émerger une solution alternative tout à fait satisfaisante et beaucoup moins onéreuse. Je m’explique : le dossier du maître d’œuvre est orienté avec pour but d’imposer comme incontournable une nouvelle ligne LGV et le scénario Est comme privilégié. Quelques exemples caractéristiques de ce parti pris, les chiffres de trafic et de prévisions des trafics fournis par RFF paraissent improbables. Ils montrent en tout cas que le report modal du routier vers le ferroviaire ne se fera que très partiellement. RFF utilise des chiffres surestimés pour saturer artificiellement les lignes existantes et pour mieux nous convaincre que la seule solution est la construction d’une ligne nouvelle LGV. Ensuite, RFF a minoré le coût du scénario 3 en utilisant ses propres critères de calcul, nous trouvons un montant supérieur de 150 millions d’euros. J’ai posé une question à ce sujet sans réponse à ce jour. En minimisant ce coût, RFF le rend comparable avec les deux autres scénarios proposés.

Un autre point : RFF n’a étudié avec précision que la sortie Est de Bordeaux passant par Bègles. On ne peut être plus partial quant au choix du tracé et de la sortie de Bordeaux. D’autre part, il faut souligner que la création d’une voie nouvelle à l’Est ne résout absolument pas le problème de l’augmentation importante du passage du fret à Pessac et de ses conséquences. RFF entrevoit pour cela la solution d’un grand contournement ferroviaire mais à l’horizon 2035 ou 2040. Donc scénario Est, pas de solution réelle aux problèmes des marchandises à Pessac.

Deuxième point, l’expertise indépendante qui a été rendu public début décembre parvient à des conclusions édifiantes. Primo, je cite : « les prévisions de transport de marchandises par le rail à l’horizon 2020 sont jugées optimistes et un scénario prévoyant des hypothèses plus prudentes serait souhaitable.

(Applaudissements).

Secondo, je cite : « la capacité rendue disponible grâce à des aménagements mineurs de la ligne existantes permet de répondre à la demande globale retenue par RFF à l’horizon 2020 dans des conditions qualitatives acceptables ; et c’est donc une excellente solution alternative qui apparaît là d’un coût beaucoup plus modeste : 300 millions d’euros au lieu des 3,5 milliards et plus proposés. Elle permettra de réaliser les prévisions de trafics pour 2020 avec une mise en place beaucoup plus rapide, et cette solution-là propose à notre pays, à notre région et à RFF de faire de sacrées économies. Les résultats de cette expertise indépendante n’ont pas plu aux partisans inconditionnels d’une LGV. Rappelons que les deux cabinets qui ont réalisé l’étude sont des experts reconnus en matière de transport et que RFF leur a demandé d’améliorer le cadencement des trains sur le réseau ferroviaire français. Une remise en cause de cette expertise est faite, en particulier quant aux perspectives d’avenir, et après 2020 cela va être saturé. Alors, je conseille vivement à toutes ces personnes ainsi qu’à RFF de regarder attentivement le graphique page 43 du dossier. Ce graphique, page 43, montre une stabilisation très nette de la demande de nombre de trains à partir de 2020, et cela au moins jusqu’à 2030. Donc, la solution alternative que nous réclamons elle est validée jusqu’à 2020 d’après l’étude suisse, et elle est valable pour les années suivantes d’après le dossier, d’après la page 43 du maître d’ouvrage. Si les besoins venaient à augmenter, ce qui n’est pas formulé dans le dossier, des travaux seraient nécessaires dans tous les cas retenus, et la création d’une LGV avec un tracé Est ne permettrait en aucun cas de faire l’économie de ces travaux. L’association LEA pense avec tous les élus et les associations du Comité de vigilance, que l’aménagement des voies existantes permet de répondre de manière efficace, économique et immédiate aux attentes du projet ferroviaire en présentant l’avantage ainsi de pouvoir, elle s’inscrit présente l’avantage de pouvoir être mise en place rapidement, elle s’inscrit également dans un développement vraiment durable ; et les économies réalisées permettront de protéger bien plus efficacement des nuisances des riverains de la ligne existante, nuisances qui demeureront quelque soit le scénario retenu. L’association LEA est totalement opposée à la réalisation de voies nouvelles, en particulier au scénario Est qui est le plus long, le plus cher et le plus dévastateur.

(Applaudissements).

Dans ce dossier, il s’agit ici d’un choix non seulement technique mais aussi politique ; et le vrai courage politique aujourd’hui en matière de transport, ce n’est pas de juxtaposer avec boulimie les projets de nouvelles infrastructures autant routières, autoroutières que ferroviaires sans aucune cohérence d’ensemble. Ce n’est pas de rechercher un gain de vitesse à n’importe quel prix ; ce n’est pas de poursuivre la fuite en avant alors que tous les indicateurs nous alertent et qu’elle va mener à une impasse dramatique, c’est tout au contraire de mettre en place un développement équilibré et harmonieux qui préserve les richesses de la région. Les générations futures seront gré à ceux qui auront le courage d’abandonner des conceptions archaïques du développement et qui auront eu, elles seront gré à l’honnêteté d’écouter et de prendre réellement en compte les avis des citoyens et des électeurs. C’est pourquoi nous demandons l’amélioration immédiate et conséquence de la ligne existante. La mise en place d’une véritable réflexion sur la politique des transport en concertation avec les citoyens, les élus de terrain, les associations et un moratoire sur toute nouvelle infrastructure qu’elle soit routière, autoroutière et ferroviaire. Merci !

(Applaudissements).

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci Madame Cassou ! Monsieur Duhard, vous avez la parole.

Jean-Claude DUHARD, Président Cobartec

Je ne pense pas avoir le même engouement, encore que le Cobartec que je représente a transmis ses critiques, ses positions sur le site du CNDP. Notre cahier d’acteurs nous a valu en retour de nombreuses approbations tant de la part d’associations que d’élus de divers partis politiques. Nous avons participé à plusieurs réunions et j’en remercie Monsieur Chaussade, notre participation n’a pas été aussi nombreuse qu’on l’aurait souhaité puisqu’on aurait pu assister à une vingtaine de réunions mais je ne suis pas un professionnel de la chose. Enfin, nous avons aussi sollicité la contre-expertise suisse qui conforte nos thèses. Venons-en au choix des tracés. Pourquoi rejetons-nous le tracé 2 qui au passage, ne fait pas un tabac, et le 3. Le tracé 3 du fait de sa spécificité grande vitesse nécessiterait en réalité de réaliser une troisième voie longeant la voie actuelle alors devenue saturée. Ça c’était incontournable. Il suffit de lire page 42 les prévisions de trafic de RFF même si nous pouvons en contester soit l’optimisme, soit la timidité. Non, Monsieur Juppé, le tracé n°3 n’est pas cohérent puisqu’il ne permet pas un report routier significatif.

(Applaudissements).

Je répète mon intervention : la saturation intervient à partir de 250 trains pour une ligne totalement modernisée comme c’est le cas au Nord de Bordeaux et notamment à Bordeaux Benauges. RFF d’ailleurs confirme page 36 notre affirmation. Examinant les prévisions de trafics sur la voie actuelle : 190 trains de fret et 155 de voyageurs, soit 345 trains. On ne passe vraiment plus à 345 trains sur deux voies, ça c’est incontournable. Quel que soit le tracé, il faudra donc bien une troisième voie pour ce trafic. Monsieur Rousset l’a enfin compris, d’où le vote récent en urgence d’une motion s’y opposant par son conseil municipal. Depuis la contre-expertise suisse, c’est la panique chez les tenants du 3. La motion pessacaise condamne en effet un transfert routier consistant ainsi que le développement TER à l’échéance 2020, c’est consternant. Nous mesurons la contradiction entre les belles déclarations dans les médias et les actes. Je suis contre les murs de camions mais je suis pour le contournement autoroutier de Bordeaux, la Bordeaux-Pau, l’élargissement de la 10 qui aspirera d’avantage les camions qu’on semble vomis, enfin qui ont vomis, et je partage ce point de vue. Monsieur Rousset, toujours lui, depuis des mois, affirme partout – excusez-moi, je vous tourne le dos. Je n’aime pas trop cela, je préfère regarder les gens en face – et même dans le débat, je cite : « la saturation est telle que je ne peux plus créer le moindre train, TER entre Bordeaux et Facture. Je vous pose la question suivante que j’avais préparée pour votre réunion dite de concertation avec des associations majoritairement tracé 3 dont nous avons été exclus comme beaucoup d’autres pro tracé 1. Bel exemple de démocratie participative. Alors voici ma question : Monsieur Rousset, vous prétendez que la ligne actuelle serait déjà saturée, dans ce cas, où comptez-vous donc faire passer les reports du fret routier, et même les créations TER que nous partageons, que nous souhaitons, que vous envisagez d’ici 2010, pas à Pessac, pas à l’Est, alors où ? Le tracé 3 serait plus agressif pour la forêt que le tracé 1 ou le tracé 1 bis que nous défendons – j’y reviendrai. Certes, il desservirait l’agglomération de Mont-de-Marsan, 50 000 habitants aujourd’hui, enfin l’air, mais par une gare excentrée pour seulement deux TGV dans chaque sens. Avec le tracé 1 ou 1 bis, nous permettons de l’amener au centre-ville ainsi que tous les TER électriques devenus plus rapides du fait de la modernisation de la voie actuelle. Monsieur Carrère, j’ai pensé à tout le monde, pensant s’attirer – il ne faut pas de jaloux – la bienveillance des habitants de Captieux – je pense qu’il y en a dans la salle – merci ! 2 000 habitants, 10 000 sur l’air, très remontés, on le voit aujourd’hui, a suggéré l’idée à Roquefort de créer une gare sur la LGV pour des terres grande vitesse. Je dis : bravo l’artiste ! J’indique cependant aux habitants de cette charmante contrée présente dans la salle que nous lui demandons en vain depuis plus de six ans sans aucun investissement supplémentaires des arrêts à Factures de terre en provenance ou à destination du Sud de la région ; et pour une population de plus de 130 000 habitants – je parle du bassin d’Arcachon, vous l’avez compris – 10 mois sur 12 ; et 300 000 en juillet et août. « Pas assez de clients », nous rétorque-t-on. Alors, comme disait un ministre célèbre : « les promesses n’engagent que ceux qui les écoutent ». J’en viens, pour terminer, Monsieur Chaussade, par un rappel de nos propositions qui nous paraissent être celles de la raison.

Première priorité : la modernisation sans tarder de la voie actuelle afin d’augmenter le débit et la rapidité. Elle semble faire l’unanimité. Je ne détaille pas, c’est sur le site.

Deuxième priorité, la plus difficile : ne pas attendre 2020 pour entreprendre du report routier. L’Etat français et la Commission européenne sont concernés.

Troisième priorité : le tracé 1 bis. Pourquoi bis ? Parce que nous proposons de passer à terme en fonction des besoins et à partir de Gazinet vers Dax, de trois à quatre voies dont deux à grande vitesse – vous voyez, on pense à vous – dans les zones importantes non urbanisées ; et pourquoi pas mixtes pour l’une d’elles. Le passage par l’Ouest permet de phaser la réalisation des travaux en fonction des besoins et des possibilités financières. Il est évolutif. Il permet aussi de desservir toutes les aires urbaines par des TGV en complémentarité avec les TER.

Enfin – je termine – et c’est aussi important, c’est celui qui préserve le mieux l’environnement et le massif forestier. Je vous remercie !

(Applaudissements)
Jean-Pierre CHAUSSADE

Monsieur Halgand, vous avez la parole. Merci de respecter le temps ! C’est une question de débit.

Eric HALGAND, Les cheminots CGT de Bordeaux

Je vais essayer d’accélérer le processus alors pour ce qui me concerne. Je remercie le président Monsieur Chaussade du débat public d’avoir invité la société cheminote à s’exprimer dans ce débat et je vais essayer d’accélérer en commençant tout de suite. L’objectif affiché par les promoteurs du projet qui nous réunissent ici ce soir consiste à amoindrir la croissance du mur de camions, c’est un incompris. Un mur de camions qui représente sur l’axe Côte basque Calais plus d’un tiers du trafic longue distance hexagonal. C’est 8 500 poids lourds qui sont dénombrés chaque jour à la frontière de ce côté-ci des Pyrénées. En 2020, le nombre de ces poids lourds devrait atteindre 16 000 par jour si aucun report modal n’est amorcé. Selon le document soumis au débat public, la ligne classique actuelle Bordeaux-Hendaye pourrait écouler l’équivalent de 4 000 poids lourds à cet horizon si d’une part la connexion avec Bilbao et Vitoria est réalisée à écartement européen. D’autre part, si Bordeaux Hendaye est significativement amélioré pour un coût proche de 1 milliards d’euros et enfin si le projet ferroviaire est réalisé. L’amoindrissement de la croissance du mur de camions sera bien produit dans ces cas de figure même si le mur serait transformé alors en muraille de 12 000 poids lourds par jour tout de même. Le problème est que ce ne sont que les hypothèses qui ne pourront se réaliser qu’à une condition soulignée par RFF en tant que promoteur du projet lui-même dans le document du maître d’ouvrage page 39 à savoir que le record modal espéré ne pourra être effectif que si le projet s’inscrit dans une politique des transports cohérente avec l’objectif affiché. Or les récentes décisions prises – comme l’a rappelé mon prédécesseur – où à l’étude tel que le grand contournement autoroutier de Bordeaux, la mise à deux fois trois voies de la Nationale 10 au Sud de Bordeaux ; la mise à deux fois trois voies de la Rocade bordelaise et le passage du poids maximal de camions de 40 à 44 tonnes constitue autant de coups durs de nature à faire reculer durablement toute perspective de report effectif sur la mer ou sur le rail.

La CGT Cheminot se prononce pour la réalisation de deux voies ferroviaires supplémentaires entre Bordeaux et l’Espagne. Toutefois, cet accord est strictement conditionné au préalable par une inversion des politiques favorables depuis 1960 au moins au mode routier, principal consommateur des hydrocarbures en voie d’épuisement. Il est temps de renchérir le transport des marchandises par route comme l’ont compris la Suisse et plus récemment l’Allemagne. La rémunération de la tonne transportée qui a été divisée par deux en 20 ans ne favorise pas en effet ni le début d’un report modal si attendu, ni l’amélioration des conditions sociales désastreuses vécues notamment par les marins et les conducteurs routiers. On ne peut pas invoquer le développement durable se préoccuper des effets catastrophiques des gaz à effet de serre à court terme et continuer toujours à justifier de nouvelles infrastructures routières qui agissent comme autant d’aspirateurs à camions.

Outre la cohérence des politiques à mener, l’accord de la CGT Cheminots est également conditionné à la nature publique des investissements à réaliser pour maintenir, construire et exploiter le réseau ferré. Ce n’est pas l’orientation prise actuellement avec les partenariats publics privés qui sont sollicités un peu partout en France comme sur le projet de la LGV Bordeaux-Tours. Or, tout comme en Angleterre, faire intervenir un nouveau gestionnaire dans le système ferroviaire dégraderait son efficacité et sa sécurité. De plus, l’essentiel des ressources du système ferroviaire est actuellement tiré des circulations TGV. Ces circulations TGV, reportées sur une LGV privée, dégraderaient les résultats de l’exploitant public du réseau public, réseau bien malade d’ailleurs puisque 60 % de ces lignes sont déjà menacées de fermeture avant 20 ans, je vous le rappelle, si l’Etat ne dégage pas 700 millions par an, de plus pour l’entretenir, et le régénérer. Ces 60 % de lignes sont celles sur lesquelles circulent actuellement les TER (les trains express régionaux) et le fret, qui répondent aux besoins de déplacement de proximité et à l’économie locale et régionale. Le risque est donc grand de voir remis en cause les transports collectifs par rail qui répondent à ces besoins si la réalisation d’une TGV privée vient siphonner encore davantage les faibles ressources financières du réseau ferroviaire.

A défaut de réunir ces deux conditions préalables, politique des transports cohérente et financements public des infrastructures ferroviaires, le débat public instauré au nom du report modal des camions sur le rail n’aura abouti qu’à masquer la réalisation d’une ligne privée au prix d’un étranglement des finances publiques territoriales et de la désintégration accélérée du système ferroviaire actuel. Merci de votre attention ! 

(Applaudissements)

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci Monsieur Halgand ! Merci d’avoir respecté votre temps ! Monsieur Pachon, vous avez la parole.

Victor PACHON, Président du CADE

Il n’y a pas de problème, je vais tenir les 5 minutes. Je mets mes lunettes parce que je vous assure que d’ici les cartons, on dirait les cartes électorales.

Alors, aujourd’hui, comme le débat s’achève, je n’ai que des remerciements à faire. Nos associations, nos collectivités d’associations de défense de l’environnement, Pays Basque Sud des Landes ont participé activement à l’étape du débat. Pour nous, c’était une bataille. Nous avons relevé le défi de cette bataille. Aujourd’hui donc, place aux remerciements. D’abord, un grand merci aux experts suisses. Dès le début, nous avions dit que les chiffres du fret ferroviaire étaient surestimés. Ils ont confirmé cette position. Dès le début, nous avions dit que la ligne existante pouvait absorber le trafic moyennant des quelques travaux ; ils ont confirmé cette position en démontrant même qu’avec des chiffres surestimés cela passait car les chiffres induits par RFF ce sont des chiffres avec un trafic et un tonnage surestimés. Là aussi cela passe en 2020 avec un trafic surestimé cela passe après, cela donne de la marge en 2020 et cela passe longtemps après. Puis, je vais m’excuser parce que j’ai douté des experts suisses. Ils étaient employés par le Conseil régional. Ils ont été employés par RFF pour des études au Nord de Bordeaux et j’ai douté de leur indépendance. Je me suis trompé et je leur remercie de leur courage. Un grand merci aussi à la Commission du débat. Ce n’était pas facile et sans doute le renforcement de l’équipe chargée des comptes-rendus aurait rendu le travail plus efficace. Pourtant, nous constatons que la Commission du débat a fait d’énormes efforts pour tirer le débat vers le haut. Un grand merci aussi à Réseau Ferré de France qui, en surestimant le fret ferroviaire, puis, le nombre de voyageurs par rapport aux estimations SNCF, les impacts de la gare nouvelle au Pays Basque par rapport aux impacts prévus par SNCF, puis en produisant des chiffres d’un fret doublé artificiellement au Pays Basque pour piteusement les rectifier pendant le débat ; puis, en doublant par rapport à la réalité le nombre de trains de voyageurs au Pays Basque en fin de débat, oui RFF a fait beaucoup avancer la mobilisation des citoyens contre les voies nouvelles. Grâce à RFF, nous savons aujourd’hui que les voies nouvelles mettront le feu au Pays Basque et qu’on ne compte pas sur nous pour l’éteindre.

Un grand merci aux grands élus favorables aux voies nouvelles TGV. Leur arrogance, leur obstination à passer en force aura aussi entraîner une plus grande mobilisation des opposants. Un remerciement particulier, vraiment particulier à Monsieur Borotra et Lamassoure qui n’ont pas mis le bout d’un petit doigt dans une salle du débat. Leur absence remarquée, remarquable, leur obstination à ignorer l’expertise suisse les aura durablement éloigné du tissu associatif. De manière générale, nous pouvons dire à ces élus qu’ils font ainsi le lit des idées populistes qu’ils prétendent combattre. Ils donnent corps à l’action des tous pourris ; et le paradoxe de cette situation, c’est que ce sont les associations, qui, en créant du débat, un débat citoyen, auront, en partie, évité cette dérive. Chacun a son tour.

Pour finir, vous voyez, je suis dans les temps – c’est aux citoyens que vont nos plus vives remerciements. Oui, vous avez le droit de douter des plus grands. Oui, vous avez raison de créer du débat. Oui, vous avez raison de vous organiser. Oui, vous avez raison d’exiger une prise en compte de votre cadre de vie. Oui, vous avez raison de pousser votre réflexion sur la société que vous voulez pour demain, pour vous et vos enfants ; à vous tous, citoyens qui avaient participé au débat, je vous remercie d’avoir répondu présent. Je suis sûr qu’encore et encore, vous répondrez présent pour imposer la voie de la sagesse, l’aménagement de l’existant.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci Monsieur Pachon ! Merci bien ! Monsieur Rousset.

Alain ROUSSET, Président du Conseil régional d’Aquitaine

Alors, il est où le courage ? Aux termes d’un débat où la LGV a montré les passions et les inquiétudes qu’elle menait, où en est-on ? Des inquiétudes se sont exprimées et je souhaite les entendre. Il y a eu des études qui ont été faites et je veux en parler, ces études. Il y a une évidence suisse et allemande. Il y a une évidence : en 2020 tout est saturé. Il y a trois limites à l’analyse : la sous-estimation que reconnaît SMA du trafic routier ; et où va-t-il passer, drainé partout, dans toutes nos routes d’Aquitaine. L’asphyxie, elle est là. Demain, la deuxième limite, c’est la dégradation du trafic TER. Nous avons demandé dans l’amélioration du trafic TER quatre allers-retours en heure de pointe sur Arcachon ; SMA ne peut en faire passer que trois, ce qui fait que l’étude SMA pour faire passer tous les trains d’ici 2020 dégrade le service TER et que la région sera dans l’incapacité de faire passer tous les trains qu’elle souhaite pour régler le problème du report modal de la route vers le transport collectif. La dégradation ensuite du trafic fret marchandises, SMA casait les trains là où il restait des trous. 30 trains en heures de pointe, il a passé 82 trains la nuit. C’est cela le résultat. Et si l’on prenait, chers amis, la solution n°1, c’est-à-dire celle qui amène que l’ensemble des trains roule au train qui va le moins vite, il y aurait d’ores et déjà sur la moitié de la ligne des ralentissements sur la totalité des trains. Pas difficile à comprendre à partir du moment où on met les trains sur les lignes existantes. Ceci dit, tout le monde a demandé des travaux. Nous allons dans quelques semaines avec le préfet d’Aquitaine signer un contrat de plan qui portera les 115 millions qui permettra d’améliorer la voie existante.

De là où je parle, non simplement élus d’Aquitaine, mais élus d’une commune qui est traversée par la voie actuelle, et qui sait qu’il y aura une augmentation de trafic, on ne peut pas m’accuser de vouloir reporter ici ou là les difficultés chez les autres. Il y a – c’est comme cela – il y a, qu’on le veuille ou non, dans 10 ans, une asphyxie de l’Aquitaine ; et nous ne pouvons pas prendre dans 10 ans ou 15 ans les décisions que nous prenons aujourd’hui, pour une raison très simple. Il y a 5 ans d’études et 10 ans de travaux. Nous n’en sommes qu’à la première enquête ; il y en aura d’autres, c’est la loi ; et cette enquête je crois qu’elle a été remarquablement menée même si cette soirée, constatez-le, fait qu’il y a 90 % de personnes hostiles pour 10 % de personnes favorables. Oui, je partage le sentiment qu’il faut une ligne à grande vitesse parce qu’il y a des milliers de voitures qui sans cela, pourraient se reporter pour les transports collectifs pour aller à Bilbao en une heure et demi, pour aller à quatre heure à Madrid, pour placer l’Aquitaine dans un axe de développement comme partout ailleurs en europe. Oui, je me refuse à ce que l’Aquitaine demain soit la zone blanche de l’Europe. C’est de ma responsabilité et les études qui sont les miennes. Aujourd’hui, en dégradant le service fret, en l’empêchant effectivement d’arriver au montant où nous souhaitons, parce que c’est bien cela le résultat de l’étude. Restons sur les voies actuelles et le trafic fret ne pourra pas passer. Mais bien entendu, il ne pourra pas passer, sauf à faire passer tous les trains de marchandises la nuit ; les lignes sont saturées, il faut l’étudier, peut-être un scénario n°4 adapté du scénario n°3 en prenant en considération les conséquences. Je partage, je terminerai de toute manière. Je partage les soucis du Conseiller général de Captieux. Je ne suis pas d’accord que Captieux soit enfermé dans un triangle. Oui, je souhaite que nous travaillons avec l’ensemble des élus pour intégrer le mieux possible cette ligne ; mais si nous ne le faisons, si nous ne prenons pas aujourd’hui nos responsabilités avec le temps d’études qui est le nôtre, alors demain, je ne pense pas que nos enfants ou nos petits-enfants pourront trouver en Aquitaine les emplois qui vont bien pour préparer leur avenir. C’était tout ce que j’avais à dire, mais je souhaite de toute manière que nous retrouvons, on me dit. Je voudrais répondre à cette banderole. Le problème, c’est que le TGV il est déjà à Pessac avec les trains de marchandises, avec les TER qui ne peuvent pas passer parce que aujourd’hui, je ne peux pas faire passer un TER supplémentaire en provenance de Langon comme en provenance d’Arcachon. C’est la vérité ! Ce n’est pas faux, c’est la vérité ! Et si l’on veut aujourd’hui avec un cadencement, en améliorant les lignes, il faut faire cette voie à grande vitesse. C’est l’avenir de l’Aquitaine.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci ! Monsieur Florian. Merci !

Nicolas FLORIAN, Ville de Villenave-d’Ornon

Merci ! Le débat a eu lieu, il a lieu, c’est un fait. L’implication du public a été au rendez-vous, dès fois passionné comme ce soir, mais je crois toujours sincère. Les élus, et je me mets dans le lot, ont souvent une vision territoriale du sujet du projet, de leur territoire. C’est respectable mais insuffisant. Moi je regrette personnellement que les grandes collectivités, et notamment la région, n’ait pas été plus chef de file sur ce dossier ; et je regrette notamment qu’il n’y ait pas eu une délibération de voter par l’établissement régional il y a quelques jours. Car le débat, c’est aussi à travers des délibérations qu’il doit vivre. Mais comment pouvait-il en être autrement car le débat n’était-il pas entendu d’avance. Dès lors que le choix des tracés était lié au moins pour un, à un financement futur sur un autre projet. D’où nous viendrait cette curieuse conception du débat qui ferait que le projet ne se réalise que dans le cadre d’un seul tracé. Avec Patrick Pujol, le maire de Villenave-d’Ornon, que je représente ce soir, ce n’est pas notre vision de la démocratie participative, et nous ne nous résoudrons pas à la théorie de la chose déjà décidée. La confrontation des points de vue, c’est utile, c’est noble et c’est nécessaire. Si nous devions même que laisser croire que les dès sont jetés, je nous promets, à nous responsables actuels et futurs, les pires blocages pour les équipements qui seraient soumis au débat public.

Alors, sur le projet qui nous est présenté, et dans l’idéalisme qui nous caractérise encore, et qui nous pousse à croire que le débat est utile, je vais vous livrer la position du maire de Villenave-d’Ornon, la position du Conseiller général de Villenave-d’Ornon que je suis et de la municipalité et d’un grand nombre de ses habitants. Oui, il faut privilégier le rail comme mode de transport. C’est le dossier d’une génération. Cette future ligne doit placer l’Aquitaine à l’heure européenne. Je ne reviendrai pas sur les besoins imminents. On en a parlé tout à l’heure ; les chiffres ont été cités avec ce développement exponentiel du trafic marchandise par la route. Nous sommes confrontés à un véritable mur de camions, il faut agir et vite pour assurer le report modal. Avec le projet de ligne Sud-Europe-Atlantique, la région va enfin bénéficier d’une liaison sûre, rapide, et propre, capable de limiter l’explosion du trafic routier et du mur de camions ; de promouvoir le développement économique et de participer au développement durable. Le rail est un mode de déplacement à privilégier par principe moins consommateur d’énergie, moins polluants, il participe à la réduction des gaz à effet de serre. Alors, quel tracé ? Il nous paraît à nous, logique, pertinent et visionnaire que de choisir le tracé n°1. Il est logique dans la continuité de la modernisation prévue sur la ligne existante. C’est le représentant de Villeneuve qui parle, bien entendu. L’Ouest s’impose, c’est le choix de la cohérence, c’est le choix du développement. Le bassin d’Arcachon est maintenant la seconde agglomération du département, c’est aussi à terme la desserte de la ville de Dax de passer par l’Ouest. Comme je vous le disais à l’entrée de mon bref propos, c’est l’arrivée sur l’agglomération qui pose problème, et ça nous en sommes conscients. Autant nous, nous défendons les intérêts de notre territoire à Villenave-d’Ornon, autant je comprends les élus talençais, les élus pessacais, les élus cestadais qui regardent aussi les intérêts de leur commune. Dès lors, nous souhaitons que RFF étudient réellement un projet d’autoroutes ferroviaires. Il faut libérer des lignes existantes du trafic marchandises internationales de transit. Doit-on accueillir sur notre territoire, notamment sur l’agglomération, un trafic de transit ; ne serait-il pas préférable qu’il soit détourné ? Aussi, nous proposons d’adosser – je ne sais pas si vous allez m’applaudir à ce moment-là – une ligne marchandise au fur grand contournement autoroutier par l’Ouest.

(Protestations dans la salle).

Dans la logique de ce contournement, pourquoi ne pas étudier la création à terme dans les années qui viennent d’une gare multimodale exclusivement réservée au fret marchandise à l’Ouest de l’agglomération.

Pour conclure, nous redisons à Villenave-d’Ornon l’urgence à réaliser une nouvelle ligne. Nous réaffirmons notre position pour le passage à l’Ouest dit scénario 1 et ce qui va de soi, le rejet du scénario n°3 qui passe à Villenave-d’Ornon et qui défigurerait le Sud du département. En tout état de cause, il s’agira de limiter l’impact pour les populations, donner une priorité à la réalisation d’un tunnel partout où cela sera possible ; faire de vraies protections phoniques ; enfin assurer une juste indemnisation, et pour les riverains et pour les communes qui sont traversées. Avant de céder la parole aux futurs intervenants, je voudrais de nouveau insister comme l’a fait le maire de Bordeaux, Alain Juppé, sur la priorité des priorités qui doit être la nôtre : la réalisation rapide de Tours-Bordeaux. Je ne sais pas si ce que j’ai pu vous dire vous a fait plaisir mais cela m’a fait plaisir à moi de vous le dire.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci ! Monsieur Forte, maire de dax. Merci !

Jacques FORTE, Maire de Dax

Monsieur le préfet, Monsieur le Premier ministre, chers amis, tout d’abord je voudrais remercier Monsieur Chaussade, le remercier pour le débat qu’il a réussi à faire, qui n’était pas facile parce que tout le monde l’a dit, c’était un débat pipé au départ. Il a été pipé puisque les chiffres étaient faux ; et je regrette d’ailleurs ce soir en arrivant au dernier jour du débat de ne pas avoir pu obtenir le verbatim des réunions des 05 et 06 décembre. Nous avons que des synthèses qui sont malheureusement très exhaustives. Alors, bien sûr, il y a eu une évolution dans ce débat, les esprits ont changé, on a échangé les idées, tout le monde a pu se rendre compte des difficultés ; ce n’est pas facile. Mais le débat a été faussé parce que RFF avait dopé les chiffres pour favoriser la création d’une voie ; et manifestement la préférence de RFF est pour le projet n°3.

C’est une préférence marquée également pour le projet par Captieux puisque quand on nous donne les coûts du projet n°3 c’est en tenant compte d’un passage par Captieux. Autrement, ce n’est pas 3,750 milliards, c’est 4 milliards 200 millions. Donc déjà, avant que la décision ne soit prise, c’est acté, on passe par Captieux. Ce débat, j’en avais parlé à Monsieur Maudet, il y a déjà quatre ans, j’avais dit ce qui allait se passer c’était déjà prévu. Donc, je pense que les décisions ont été prises très en amont. D’ailleurs, si vous regardez les cartes fournies par l’ALTRO en octobre 2004, il y a un trajet, il n’y en a pas trois. Il n’y a qu’un, c’est Bordeaux, Captieux, Irun, directement. Octobre 2004. Alors, bien sûr dans ce projet, il y a différents tronçons : il y a un premier tronçon avec Bordeaux et son contournement ; un tronçon Bordeaux Dax et un tronçon Dax Irun. Si vous me le permettez, moi je vous donnerai mon avis sur la partie Bordeaux Dax qui me concerne directement. Il y a trois possibilités, vous l’avez dit : un passage à l’ouest, l’aménagement des voies actuelles et un passage à l’Est. Or, quand je regarde ce qu’écrit RFF, pas ce qu’ils disent pendant les débats, ce qu’ils écrivent, si on aménage la voie actuellement à Dax, Dax qui est quand même la deuxième gare d’Aquitaine, c’est un million de passages par an, Dax représente avec le thermalisme 12 % de l’économie landaise, ce qui est considérable, et 22 % de l’économie, ce qui arrive par le train déjà en mobilité réduite, plus la gare de Dax irrigue toute la côte pour le tourisme.

Quand on regarde actuellement, nous avons six allers-retours, six et demi exactement par jour de TGV. Si l’on aménage la voie actuelle, on passe à 11. Si on prend la voie par l’Est, suivant la variante, il y a deux variantes – à l’Ouest pardon – suivant la variante, on revient à six ou cinq et si on prend la voie à l’Ouest, il n’y en a plus que trois. Ce serait catastrophique pour l’agglomération dacquoise et pour l’économie landaise. De plus, quand on regarde, vous savez que le projet de RFF est basé quand même sur les postulats totalement invérifiables, sur l’augmentation des passagers et sur l’augmentation du fret. Les études des experts ont montré que c’était même très optimiste.

Pour l’augmentation des passagers, pour gagner 7 minutes, on passe de l’aménagement de la voie actuelle pour 200 millions d’euros à quatre milliards d’euros. Moi, qu’est-ce que vous voulez ? J’ai l’habitude d’être attentiste aux deniers publics. De plus, RFF, je lis ce qu’ils écrivent parce que c’est souvent différent ce qu’on dit en débat et qui est écrit. Qu’est-ce qu’ils écrivent dans leur journal, dans leur gros livre là ? Ils disent que la LGV développe, dynamise les pôles existants et totalement neutres ailleurs. Donc, je pense que pour dynamiser l’Est des Landes, il vaut mieux l’A65 qui est prévue qui elle, va avoir quelque chose de beaucoup plus souple, un trafic beaucoup plus souple et va permettre de désenclaver économiquement cette partie des Landes. Car quand on me dit on va associer la voie ferrée à l’autoroute A65, ce n’est pas possible ! Une voie à grande vitesse, il y a des impératifs notamment des courbes qui prennent 4 000 mètres. Donc, que l’on adapte une route, une autoroute à une voie ferrée, oui, mais le contraire non. Or, le tracé de l’autoroute est déjà fait. Vous le savez, donc c’est irréaliste. Voilà un petit peu quant au fret, j’ai quasiment terminé, augmentation du fret, je suis tout à fait d’accord. Tout le monde est d’accord pour dire que le train, le report modal, c’est la meilleure des solutions. Mais encore faut-il vouloir le faire parce que vous avez RFF et puis vous avez la SNCF. Or, quand je regarde au Canada, Monsieur le Premier ministre, que se passe-t-il ? Le transport des voies ferrées gagne sur le transport routier, et Monsieur Gagnier XE "Monsieur Gagnier" , l’homme qui s’en occupe, part d’un principe. Il dit que ce n’est pas le temps gagné qui compte, c’est la fiabilité. Je crois que pour cela en France, on va avoir du travail pour la fiabilité.

(Applaudissements)

Alors, voilà un petit peu pourquoi pour toutes ces raisons, le Conseil municipal de Dax s’est prononcé à une très forte majorité qui est 25 voix pour le projet n°1, une voix pour le projet n°3 et 7 qui ne se sont pas exprimées. Donc, voilà pourquoi je choisi le projet n°1, l’aménagement du projet n°1 avec la possibilité si un jour, c’est saturé, de faire une deuxième voie à côté pour le fret parce que actuellement dans le projet de la nouvelle voie, il faut le savoir, le fret continuera à traverser nos villes, donc nous aurons moins de TGV pour les voyageurs, mais l’ennui du fret augmenter à travers nos villes. Voilà pourquoi nous avons choisi le projet n°1.

(Applaudissements)

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci Monsieur Forte ! Monsieur Barbedienne, vous avez la parole.

Philippe BARBEDIENNE, SEPANSO

Monsieur le Premier ministre, Monsieur le préfet, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs les présidents d’association, Mesdames et Messieurs les citoyens sans grade, je voudrais tout d’abord remercier comme l’ont fait mes prédécesseurs, la Commission particulière du débat public, qui après quelques balbutiements, a su prendre et garder – c’était très difficile – une ligne neutre dans le débat. Je remercie particulièrement Jean-Pierre Chaussade et tous les membres de la CPDP pour leur objectivité. Je voudrais également rendre hommage, un bref hommage à tous ces petits élus, à ces maires, à ces conseillers généraux qui se sont impliqués dans ce débat et qui notamment dans le Sud Gironde ont su à la fois rester à l’écoute de leurs administrés et défendre une véritable position d’intérêt général pour la préservation de l’environnement. Il mérite notre reconnaissance.

J’en viens maintenant au projet ferroviaire proprement dit. Les objectifs de la SEPANSO en matière de transport et d’infrastructures pourraient sembler antagonistes alors qu’ils sont totalement complémentaires. Pour notre association reconnue d’utilité publique, il s’agit à la fois de favoriser les modes de transport les moins polluants et les plus économes en énergie, donc le train plutôt que la route ou l’avion, mais de conserver intact les derniers grands espaces naturels d’Aquitaine, et par cela, de préserver la qualité de vie de ceux qui ont décidé d’y habiter et qui ne peuvent pas s’en aller et habiter ailleurs. C’est la mise en application toute sainte de la notion du concept de développement durable. Bien sûr, quand nous entendons tous les beaux discours à la mode sur l’environnement, que ce soit au niveau des dirigeants de l’état ou plus modestement de la région, nous pourrions croire que nos objectifs sont partagés de tous et en particulier des décideurs. Mais il y a des signaux forts qui viennent parfois nous réveiller brutalement en plein rêve et nous ramener sur terre. Il y a par exemple l’annonce qui a été faite aujourd’hui par le Cabinet de Monsieur le Ministre des transports de la signature du contrat de concession pour une nouvelle autoroute qui concerne notre région, je veux parler de la Langon Pau. Est-ce que c’est là la priorité donnée aux transports les moins polluants dans le cadre de la lutte contre l’effet de serre, je me pose la question. Il y a aussi beaucoup de signes négatifs qui nous laisse craindre pour ce projet ferroviaire que certains personnages influents de notre région sont favorables au scénario 3, le plus cher pour le contribuable et le plus désastreux pour l’environnement. Ce scénario 3 qui consiste à créer de toutes pièces une ligne nouvelle au travers d’espaces naturels préservés, ligne dont la longueur fait de Bordeaux à Dax 50 à 70 km de plus que les voies existantes, ce n’est pas rien, et qui n’offre par rapport au scénario 1 qu’un gain de temps ridicule de 5 à 7 minutes entre ces deux villes de Bordeaux et de Dax, mais avec en prime une gare excentrée. Il faudra y aller en voiture. Cette solution coûterait plus de 4 milliards d’euros alors que pour le même résultat de fret, un simple aménagement de l’existant en font les mêmes performances ne coûterait que 200 millions. Je vous laisse apprécier la différence. La SEPANSO dit non : le développement durable, ce n’est pas cela. Ce n’est pas de saccager pour un bénéfice ridicule ce qui nous reste de nos grands espaces en Aquitaine. Nous devons laisser un héritage à nos descendants autre chose qu’une planète polluée, bétonnée, presque sans vie et des déficits abyssaux à combler.

La sagesse consiste à rechercher le meilleur compromis, celui des solutions à la fois efficaces, mais les moins chers et les moins dommageables pour l’environnement. Pour notre association, la seule solution acceptable consiste à améliorer très vite les voies existantes pour favoriser le plus tôt possible un report modal vers le rail. Cette solution implique de la part de nos dirigeants régionaux et nationaux il y a quand même ici un certain nombre de responsables dans cette salle une politique volontariste forte en faveur du report modal. Cette politique consistera notamment à avoir le courage – ça aussi c’est des courages, ce n’est pas uniquement se présenter devant une salle hostile – d’abandonner les projets autoroutiers concurrents, projets, qui, on le sait aujourd’hui, nous conduisent droit au mur en terme de réchauffement climatique.

Enfin, s’il faut vraiment faire gagner un peu de temps aux voyageurs par la plus grande vitesse, la seule solution écologiquement acceptable serait la jonction en rase campagne après la sortie de l’agglomération d’une ou deux voies supplémentaires le long de la ligne existante pour séparer les trains de fret et ceux de voyageurs plus rapides. Je rappelle à ce sujet à Monsieur Juppé que dans les transports européens, la grande vitesse est à partir de 200 km/h, donc une ligne à 220, c’est une ligne à grande vitesse pour nos voisins européens. C’est à la page 30 du dossier. Si RFF s’est trompée, il faut leur en tenir égard à eux. Notre position reste parfaitement compatible avec l’attention toute particulière que nous voulons porter à la protection des riverains de la ligne existante, qui effectivement, quel que soit le scénario retenu, risque d’être touché, et qui mérite qu’on se préoccupe de leur qualité, et qu’on se préoccupe – pardon Messieurs, du coup, je continue – qui seront touchés, et qui méritent qu’on se préoccupe de leur qualité de vie autrement qu’en exportant 30 TGV plus loin chez le voisin, chez les gens qui n’ont rien demandé. Je vous remercie !

Jean-Pierre CHAUSSADE

Monsieur Courbu, voilà, vous avez la parole.

Laurent COURBU, Président de la CCI de Bordeaux

Ce qu’il y a de bien dans ce genre de débat public, c’est que les opinions se suivent et ne se ressemblent pas. Donc, après Monsieur Barbedienne, je vais donc changer de tonalité et je voudrais d’abord, en cinq minutes, je vais essayer de respecter l’horaire – répondre à la première question que vous posiez, cher président, que pensons-nous de ce débat sur la forme et sur le fond ? Il me semble que cela a été un débat tout à fait exemplaire. Il a été exemplaire parce que les réunions ont été animées même s’il n’y a pas eu beaucoup d’écoute, tout le monde s’est exprimé. Les dossiers étaient magnifiquement préparés parce qu’on a eu effectivement une masse d’informations qui nous permettaient de nous prononcer. En fait, le but, ce n’est pas d’essayer de se convaincre les uns les autres, ne soyons pas naïfs. Le but c’est de s’exprimer ; et je crois qu’effectivement, tout le monde a pu s’exprimer, ce qui d’ailleurs, en témoigne le nombre de cahiers d’acteurs qui a été rédigés, vous citiez le nombre de 35, pour moi c’est assez exemplaire ; je crois qu’on a démontré en Aquitaine qu’il y avait autour de ce projet beaucoup d’idées et beaucoup de passions. Mais, je pense que le temps des arguments est déjà passé pendant que nous débattons, pendant que nous discutons, nos amis et voisins espagnols avancent à grands pas ; et il est malheureusement clair qu’au moment où nous parlons, le Pays Basque espagnol a devancé l’Aquitaine en taux de croissance et en dynamisme économique. Nous sommes, et c’est une évidence, en train de prendre un retard manifeste en Europe pour une raison évidente, l’Aquitaine, et c’est ainsi, est aujourd’hui un terminus lorsqu’on est à Bordeaux, il devient quasi impossible de relier la ville jumelle et amie de Bilbao, comment bâtir une euro-région sans voie de communication convenable ? Pourquoi refuser à l’Aquitaine ce que nous applaudissons ailleurs ? C’est-à-dire des euro régions. En tant que responsable du développement économique, donc de l’emploi avec les hommes politiques de ce territoire, nous savons très bien que l’absence de voies de communication adaptées et modernes empêche effectivement le développement, donc la richesse. La saturation de la route ne peut faire plaisir à personne. Elle empêche effectivement la qualité de vie et la seule solution que nous souhaitons, c’est effectivement le report modal d’une partie du fret. Ce report modal passe à nos yeux la construction d’une ligne nouvelle et nous ne voulons pas d’un TGV au rabais. Nous souhaitons une voie nouvelle pour désengorger le trafic camions et faciliter la vie en Aquitaine.

Jean-Pierre CHAUSSADE

S’il vous plaît, maintenant ça va ! On laisse parler Monsieur Courbu.

Laurent COURBU
J’arrive au bout, il me reste quelques secondes. Donc, notre position est claire : une voie nouvelle et effectivement, il faut trancher sur la sortie de Bordeaux. La voie de la raison impose la sortie la plus raisonnable, la moins polluante, et nous pensons que le projet n°3 est le meilleur des projets pour l’agglomération bordelaise. Donc, nous souhaitons ardemment sa réalisation. Merci.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Merci Monsieur Courbu ! Je dois dire quand même très clairement que tous les acteurs qui sont intervenus comme ceux qui vont intervenir tout au long de la soirée ont travaillé les dossiers, ont fait des interventions – je suis témoin – donc chacun d’entre eux, tous, mais chacun d’entre eux ont toute mon admiration pour leur participation au débat public. Donc c’est cela que je voulais dire. Donc merci Messieurs de vos interventions. On va passer à une deuxième série d’interventions, mais en attendant, nous allons prendre trois interventions dans la salle. Je répète ce que je viens de dire. Il ne s’agit pas de poser des questions. On n’est plus dans le temps du débat mais c’est par rapport aux interventions qui ont été faites ; d’autres points de vue qui vont enrichir le débat. Donc, je vais laisser la parole à Olivier Klein qui va animer. Merci Madame aussi, pardon ! Madame Cassou a extrêmement participé au débat public et je la remercie de sa participation. Olivier Klein va animer les 15 minutes. Merci !

Olivier KLEIN

D’accord ! On n’a pas énormément de temps. Il y a quelques mains qui se lèvent. Monsieur ! Un micro. Vous avez la parole, allez-y ! N’oubliez pas de vous présenter quand vous prenez le micro. 

Expression de la salle

Le Président de l’Association de défense du pays brédois et des Graves
Cela va être fait, ne vous inquiétez pas. Puisqu’il s’agit d’une réunion de synthèse, je ferai la synthèse telle qu’elle est perçue par notre association de défense du pays brédois et des Graves dont je suis le président ô combien sympathique. Ma synthèse ne consiste pas à paraphraser celle des autres intervenants. Je ferai donc un développement en 7 paragraphes. Un : depuis le début de ce débat, j’ai remarqué la présence massive de certains élus. Je m’en félicite. Je suis très naïf, vous le savez tous. Il n’y a donc aucun rapprochement à faire avec les prochaines échéances électorales. Je mets néanmoins en garde ces élus dont le raisonnement à géométrie électoraliste peut fatiguer leur électorat. Deuxième paragraphe : ma naïveté continue ; je suis incorrigible dans ce domaine, dans ce dossier qui est le décideur réel. Moi je me pose des questions. Par hasard, je découvre dans Le Monde du 20 octobre dernier confirmé par un article du 15 décembre dernier que le ministre des transports, Dominique Perben, autorité de tutelle du Réseau Ferré de France, propose à Monsieur Christian Philip la présidence de RFF à une condition que ce dernier retire sa candidature à la candidature à la mairie de Lyon. Je crois comprendre que ce jeu de chaise musicale s’apparente plutôt à la république des petits copains et des petits coquins. La promenade à bateau à laquelle nous sommes conviés depuis quatre mois nous paraît déplacée.

Troisième remarque : j’ai trouvé que la diabolisation un peu systématique et savamment orchestrée des associations par certains élus, pas tous petits, était – pardonnez-moi l’expression – un peu limite. Nous aussi, on sait qu’il y a un mur de camions, 8 000 camions en 2005, 14 000 en 2020, nous aussi, on est pour le développement de la région Aquitaine, et nous aussi on pense à nos enfants, à nos petits-enfants. Donc arrêtez ce freudisme de sous-préfecture. Le monopole du cœur et du bon sens n’est pas l’apanage de certains décideurs politiques. Question subsidiaire : décideurs cela s’écrit avec un D majuscule ou un D minuscule ?

Quatrième remarque : la loi de démocratie de proximité montre toutes ces limites qui sont criantes. Dans ce dossier d’un côté, Réseau Ferré de France et SNCF ont mobilisé 43 personnes équivalents temps plein sur 30 mois. En face, les associations dont tous les membres, à 94 % ont une activité professionnelle à temps plein. C’est donc assez facile dans ces conditions de faire avaler n’importe quelle couleuvre. Le combat est complètement déséquilibré. Pour éviter ce décalage, on fait, nous, deux remarques qui sont deux propositions qui sont parce que critiquer c’est bien mais proposer c’est quand même mieux. Il serait souhaitable à notre sens que le législateur mette à la disposition des associations des moyens matériels et humains sérieusement encadrés bien évidemment.

Deuxièmement, il serait souhaitable que les associations soient partie prenante bien en amont de tout projet, tel que celui-là, on n’en serait pas arrivé là. En l’espèce, je rappelle que c’est sous la pression des associations que la contre-expertise a été quasi-acceptée dans son principe le 30 mai à Dax. Personnellement, nous avions soumis la question à Monsieur Chaussade le 28 mars 2005 à 22 heures dans un restaurant situé place du Parlement avec mon ami l’hydrogéologue XE "irogiologue" , Laurent Lastenet XE "Laurent Lastenet" . Alors, Monsieur Carrère, soyons gentils ! Rendons à César ce qui appartient à César, pas plus mais pas moins.

Cinquième remarque : la CPDP a une démarche évolutive et constructive depuis le début du débat effectivement comme les autres, j’en remercie Monsieur Chaussade qui a suggéré des situations pas toujours faciles. Apparemment, son livre de chevet commence ainsi par une citation d’un homme célèbre : « je ne suis pas d’accord ce que vous dites, mais je me battrai pour que vous puissiez le dire ».

Sixième remarque : en ce qui nous concerne, nous, notre association et puis les autres, nous allons bientôt siffler la fin de la récréation. De courtois, aimable, policé, le débat va devenir judiciaire, si ce n’est déjà commencé. C’est pour nous hélas, la seule solution pour faire avancer un dossier dont la qualité première n’est pas la transparence dans tous les sens du terme. Je ne vous dis pas tout, mais les uns et les autres, il va falloir maintenant vous familiariser avec les expressions suivantes : jamais utiliser en ma connaissance dans un débat public depuis que le texte existe de 95. Les expressions seront les suivantes : recours en annulation, recours en carence, recours en manquement, recours en manquement sur un manquement, recours préjudiciel. Vous l’avez compris, je parle de la CJCE. Sur ce point particulier, je sais que vous savez tous à quoi sert le Conseil de la concurrence et ce qui est réellement un recours en excès de pouvoir dirigé ou devant le tribunal administratif ou devant le Conseil d’Etat. Par exemple, par hasard, annulation d’un montage juridique qui tutoie l’abus de biens publics à hauteur de 350 millions d’euros.

Tout cela est simple, mais difficile je le comprends parfaitement. Ceci dit, à vaincre sans péril, on triomphe sans gloire. Nous, on accepte de gérer les difficultés pour la gloire, je n’ai pas d’angoisse, ce sera la course à l’échalote XE "course d’échalote"  pour la récupérer. Merci !

Olivier KLEIN

Merci ! Monsieur et puis au premier rang. Le micro s’il vous plaît. Au milieu de la travée, là. Ce n’est pas le premier qui l’attrape qui le prend, c’est celui que je désigne. Pardon !

Alain BLANC, coordination opposée au grand contournement de Bordeaux
Oui, bonjour ! Alain Blanc, je représente la coordination qui est opposée au grand contournement de Bordeaux. J’ai suivi le débat public, ceux du contournement de la LGV Bordeaux Toulouse et celui-là ; et à chaque fois je suis, et là aujourd’hui on est encore là vraiment atterré par la réaction de certains, Monsieur Courbu ou Monsieur Juppé qui viennent nous donner des leçons et qui se permettent de partir sitôt leur intervention finie, je pense qu’on ne respecte pas.

Je ne vais pas revenir sur tout ce qui a été dit, sur toutes les nouvelles infrastructures que l’on veut nous imposer dans la région, elles ont été énumérées. Je veux simplement rappeler un fait, c’est qu’on n’a pas de granulat dans la région. On importe actuellement un tiers des granulats et qu’avec toutes ces infrastructures, il va falloir multiplier ces importations par on ne sait combien un nombre phénoménal ou bien comme on nous en parle en ce moment recommencer l’extraction du granulat dans l’estuaire qui est un des rares estuaires, peut-être le seul européen qui est protégé, qui est relativement en état de grâce laissons-le sachant en plus qu’il y a un risque pour la nappe d’éocène qui fournit l’eau à Bordeaux.

Un autre point que je voulais remarquer qui a été cité par de nombreuses personnes, c’est que toutes les études qu’on a pu voir sur les différents débats publics, tous les maîtres d’œuvre nous donnent des courbes qui sont des extrapolations de ce qui se passait dans les années 70 c’est-à-dire l’époque de l’euphorie. Aujourd’hui, on n’en est plus là et on ne peut accepter que continue un développement et des transports sur les routes avec des choses absolument faramineuses comme un pot de yaourt qui fait plusieurs milliers, voire jusqu’à 10 000 km avant d’arriver sur nos tables. Donc, la première des choses que nous demandons, c’est que soit pris en compte la prévention et éviter d’avoir des transports complètement inutiles et si on s’en tient- à l’étude qui a été faite par les Suisses, qui démontre que jusqu’en 2020, l’existence suffira, même peut-être plus loin. Si on met en place la prévention, nous, on est certain que cela fera plus que suffire et que contrairement à ce que dit Monsieur Rousset, après 2020, il n’y aura certainement pas besoin de quelques infrastructures que ce soit. Donc ça aujourd’hui, pour démontrer cela, puisque nous n’avons pas forcément pas les moyens, nous association, comme le disait le Monsieur tout à l’heure, ce ne sont que des bénévoles qui travaillent. Donc, nous demandons nous, un moratoire. Alors, Monsieur Rousset nous dit qu’il y a urgence. Nous, on dit non parce que quand il nous dit pour faire une ligne ferroviaire, il faut 30-40 ans, tout cela est relatif parce que pour faire un contournement autoroutier, il nous faut 10 ans, mais pour faire une ligne de chemin de fer, il faut être 30 ou 40 ans. Donc, je pense que nous avons le temps, nous pouvons nous reposer pendant quelques semaines, quelques mois, pour faire une étude ; et nous avons demandé à Monsieur Rousset qu’il crée une Commission pluripartite qui permette d’étudier de vrais scénarios avec des études contradictoires, et à ce moment-là, on pourra réellement décider de ce qu’il faut faire ou ne pas faire ; et non pas répondre comme on le fait sur tous les projets à des lobbies constructeurs qui font qu’on va nous massacrer notre région.

Olivier KLEIN

Merci !

Alain BLANC

Attendez ! Je n’ai pas tout à fait terminé, mais cela se termine. Donc, ce que nous, les associations nous demandons, un moratoire, aucune nouvelle infrastructure tant qu’une commission n’a pas été mise en place et qu’elle définisse les besoins pour l’Aquitaine en transports. Quand je parle de transport, c’est le transport routier, le transport ferroviaire, mais aussi tout ce qui concerne les personnes pour le développement des TER, et je ne suis pas sûr qu’on arrive à la conclusion de Monsieur Rousset qu’on ne peut pas améliorer le transport des personnes dans la région. Voilà ! Merci !

Olivier KLEIN

Le micro au premier rang et puis ensuite. On a encore deux autres temps de débat avec la salle, donc on prend deux interventions, la personne à qui j’ai refusé le micro tout à l’heure, ce sera la dernière ; puis ensuite une nouvelle série d’intervenants et une nouvelle séquence d’interventions de la salle.

Pierre DUCOUT, maire de Cestas

Oui, juste pour cette réunion de synthèse ; donc Pierre Ducout, maire de Cestas, deux observations, la première observation : j’ai participé au débat public également sur le projet de grand contournement, et à ce débat public. J’ai suivi un certain nombre de grands projets au niveau national. Il est absolument actuellement intolérable que sous prétexte d’intérêts publics que l’on peut comprendre, on ne prenne jamais en compte les intérêts particuliers et que l’on ait dans le concret une véritable spoliation de ces intérêts particuliers. Il faudrait à tout le moins que la Commission fasse remonter depuis le temps que l’on fait des débats particuliers publics, fasse remonter ces éléments-là. Vous savez fort bien qu’on peut faire accepter des nuisances dans la mesure où ces nuisances sont correctement compensées. Nous avons actuellement des risques, admettons, sur les centrales nucléaires ; vous connaissez Flamanville, les habitants de Flamanville savent très bien qu’ils peuvent accepter l’EPR parce qu’en contrepartie ils ont des retombées financières très importantes. Là, actuellement, donc je cite un élément – actuellement, il est absolument inadmissible que l’on puisse – c’est la réalité – présenter des infrastructures qui peuvent être indispensables sans apporter en contrepartie des indemnisations correctes sans tenir compte comme cela a été fait du bruit, et là aussi, dans votre dossier, les études de bruit sont absolument insuffisantes. J’ai eu d’autres cas récemment.

Ce n’est pas notre dossier !

De la salle

Non, mais dans le dossier, dans la partie du débat, vous avez fait des études complémentaires. Il aurait été nécessaires de faire des études complémentaires de bruit ; et les personnes qui sont là le savent fort bien, il y a certains secteurs où dans les cas les nuisances vont être multipliées par dix, et ce n’est pas quelque chose qui est comme cela, c’est quelque chose qui va être automatique. D’ici 2020, le trafic fret ferroviaire va être multiplié par dix le long de la voie existante. Donc par rapport à cela, il faut absolument que vous fassiez des études de son, des études de bruit sérieuses. Donc voilà les deux éléments. Ensuite, on sait très bien ceux qui habitent à côté d’infrastructures bruyantes que quand on est entre une autoroute où il y a le mur de camions et quand on est de l’autre côté avec la voie SNCF qui existe et où le trafic va être multiplié par dix, il faut dans tous les cas – et là je ne parle pas des tracés qui vous concernent, vous êtes tenus nombreux, nous aurions pu faire venir aussi nombreux des personnes concernées par d’autres tracés. Donc, ce que je vais indiquer, c’est qu’il faut que vous fassiez – là je ne m’adresse pas à vous, je m’adresse à la Commission – absolument remonter le fait qu’il est indispensable dans un pays démocratique comme le nôtre où on a commencé à avancer vis-à-vis du bruit pour apporter des compensations vis-à-vis du bruit des aéroports. Il est absolument indispensable d’apporter des compensations financières qui se tiennent parce qu’on sait très bien les uns comme les autres que des infrastructures nouvelles il y en aura mais si c’est correctement compensé, cela peut éventuellement être accepté, sinon c’est une véritable spoliation ; et le deuxième point : faites des études sérieuses en matière d’impacts phoniques vis-à-vis de ce que pourra être une autoroute ferroviaire, de ce que pourra être des protections de murs à telle et telle distance, voire des protections individuelles des maisons concernées. Voilà les deux points que je voulais souligner étant entendu qu’on le sait fort bien, même si rien ne se fait, nous aurons dans les endroits où nous sommes déjà touchés encore plus de poids lourds qui passeront derrière chez nous et encore plus de fret ferroviaire qui passeront.. Donc soyez certains qu’on est les premiers touchés dans tous les cas. Merci !

Merci ! Soyez persuadés que les questions de bruit on les a entendues – si je peux me permettre ce jeu de mot – et d’autre part que vos propositions comme toutes celles qui ont été émises dans le débat se retrouveront dans le compte-rendu que nous sommes en train de rédiger. Monsieur ! Puis, ensuite, on reprendra les intervenants. Il reste plein d’élus et plein de représentants de l’Etat. J’en ai là devant moi. Allez-y, cela marche. Parlez dans le micro on va vous entendre. 

Alain ROCHER, représentant de la CFDT Aquitaine
Je porte ici la parole de la région CFDT, c’est à peu près 35 000 personnes. Donc nous avons attendu la fin du débat pour avoir l’expertise suisse que nous avons regardée ; et il y a une concertation approfondie ; on est tous entre nos syndicats. Le syndicat des marins ne croit pas dans le golfe de Gascogne, les autoroutes de la mer. Je pense que cela marche peut-être en Méditerranée, cela ne marche pas chez nous. Les syndicats de routiers ici présents, nous sommes la première organisation représentative des routiers et la première à souhaiter le report modal, donc effectivement en faveur du ferroviaire. Bien, nous n’avons pas, à la CFDT, nous avons une sensibilité environnementale notamment sur l’effet de serre, nous sommes très concernés, et effectivement le ferroviaire est pour l’instant la meilleure solution. Donc il faut regarder ces choses là, il faut des alternatives, et l’aménagement des voies existantes, on a regardé aussi les problèmes techniques, et ça il faut le temps de regarder cela de très près, pas trancher sur les enjeux financiers, mais on a pris aussi un petit peu du champ, on a regardé en terme d’aménagement du territoire. Les Landais nous ont dit dans le département des Landes ce qui est le plus sensible, là où il y a les zones environnementales à protéger, c’est près du Littoral ; là où il y a le plus de populations, c’est près du Littoral, et donc là où il y a – excusez-moi – des endroits 10 habitants au kilomètre carré c’est dans l’Est. Au-delà des Landais, les Béarnais nous ont dit : « nous préférons une gare à Mont-de-Marsan avec un choix qui se pose à ce moment-là ; pour nous les gens » - dis donc on va manifester à Moscou toi avec ton carton rouge-là – laisse moi m’expliquer !

Olivier KLEIN

(Protestations dans la salle)

La règle du débat public, c’est que quel que soit l’avis qu’on exprime, on a le droit de l’exprimer sans être interrompu. Vous continuez. Allez laissez-le parler, il n’y a aucune raison de ne pas entendre Monsieur, à qui je demande d’ailleurs de donner son nom pour l’enregistrement, s’il vous plaît !

Alain ROCHER

Il y a nos amis de Lourdes, il y a les pèlerins qui vont à Lourdes, qui veulent bien un TGV qui soient un peu plus près, par Mont-de-Marsan ; au-delà, il y a les Aragonais, et actuellement l’Espagne fait le choix de la traversée centrales des Pyrénées ; vous regarder la façon dont elle se positionne, et donc il faudra en parler un jour. Effectivement, c’est l’opportunité de cette traversée centrale. En attendant, les Basques nous disent : il faut passer aussi amener le fret au Pays Basque, et là bien sûr à condition de tout passer en tunnel. On ne peut pas, il n’y a plus la passe pour passer autrement. Mais, c’est donc le tracé 3 que nous préférons sous conditions environnementales notamment.

Olivier KLEIN

Merci ! Je vous demande simplement – pardon Monsieur.

Alain ROCHER
Alain Rocher.

Expression du bilan du débat par les acteurs du débat – deuxième partie

Olivier KLEIN

Merci ! Alors, on va passer à la deuxième séquence d’interventions. J’appelle Messieurs Dufranc, Berckmans XE "Bergman" , Priéto, Cazade, Charbonneau et Gizard – il n’y a pas de dame cette fois-ci. J’ai oublié le premier, Monsieur Daverat, pardon. Vous voyez, ils sont là tous les deux, il n’y a pas de problème. De toute façon, on va commencer par la parole d’un élu puisque Michel Daverat est élu au Conseil régional. On n’est pas en train de faire l’appel, je vous demande de laisser parler les orateurs. Merci !

Michel DAVERAT, Président du groupe des Vert au CR Aquitaine

Mesdames et Messieurs, j’interviens ce soir pour vous présenter la position commune des élus verts au Conseil régional issus de tous les territoires d’Aquitaine. Notre tout premier critère d’évaluation du projet ferroviaire Bordeaux Espagne est sa contribution à une urgence absolue, celle de réduire l’empreinte écologique des activités humaines. A nos yeux, tout projet de construction d’infrastructures de transport doit être examiné par rapport à ses conséquences sur les émissions de gaz à effet de serre. En France, 35 % de ces émissions proviennent du secteur des transports. Le rail est largement moins polluant que la route ; le besoin du report modal est donc une évidence. S’ajoute le besoin de faire diminuer les déplacements de marchandises permis par le très faible coût des transports routiers. Le contexte écologique et énergétique nous impose la relocalisation de l’économie et le développement des circuits courts de production et de commercialisation. Les pouvoirs publics se doivent de favoriser largement l’alternative à la route qui est le rail. C’est pourquoi, compte tenu de l’ampleur actuel des besoins, nous répondons positivement à la première question : il est nécessaire de développer le réseau ferroviaire entre Bordeaux et l’Espagne. Mais pour en assurer les bénéfices environnementaux, sociaux et économiques, la définition de ce projet doit prendre en considération certaines exigences. Premièrement : le débat porte sur le projet ferroviaire et non pas sur une ligne à grande vitesse. Nous refusons de céder au mythe de la vitesse car les pressions que nous faisons subir à la planète nous obligent à plus de sobriété. Il ne s’agit aucunement de poser un veto à la grande vitesse. Elle doit être favorisée quand les conditions le permettent, mais la qualité du service rendu passe avant tout.

Deuxièmement, le projet ferroviaire doit utiliser les gares existantes pour faire des pôles multimodaux performants. La création de gares nouvelles en race campagne ne fera qu’augmenter l’étalement urbain et les transports routiers.

Troisièmement, le projet ferroviaire doit participer à un aménagement équitable du territoire. La colonne vertébrale Nord Sud doit vraiment être reliée au réseau régional. Enfin, notre dernière exigence est confortée par les expertises complémentaires : modernisons de suite l’existant comme il est prévu dans le contrat de projet Etat-région en cours d’élaboration et donnons-nous réellement les moyens d’enclencher le développement du ferroutage. Pour autant, nous devons voir au-delà de 2020 et revoir à la hausse les objectifs en terme de report modal qui ne doivent plus être plus élevés que ceux affichés par RFF. La nécessité à terme d’établir de nouvelles voies est donc très probable. La question est donc celle des conditions dans lesquelles ces nouvelles voies doivent être établies, plus que de scénarios, il s’agit de trois problématiques. La sortie de Bordeaux nécessite de porter une attention particulière au traitement des fortes nuisances provoquées dans les trois scénarios. Toutes les solutions techniques pour faire sortir les marchandises de l’agglomération ne nous semblent pas avoir été étudiées. La traversée du Pays Basque peut se faire à haut niveau sur deux voies existantes améliorées, l’expertise complémentaire l’a montré. La traversée des Landes de Gascogne doit être considérée du point de vue de son impact ; or les passages par le centre et par l’Est cumulent les inconvénients en terme de distances parcourues, d’amputation d’espaces naturels, de fragmentations du territoire et de consommation des ressources naturelles.

Par conséquent et compte tenu des exigences présentées précédemment, les scénarios 2 et 3 ne peuvent pas obtenir notre préférence. Celle-ci va au scénario 1 réactualisée pour intégrer le meilleur traitement des problématiques de la sortie de Bordeaux, de la traversée du Pays Basque et des nuisances sonores. Les quatre voies sur le tracé actuel offrent le plus grand potentiel pour gérer les différents types de trafic. De surcroît, on peut augmenter la vitesse du train entre Bordeaux et Dax, ce qui réduit grandement le différentiel temps avec les autres scénarios. Surtout, nous tenons à dire que ce n’est pas en continuant à réaliser les infrastructures routières que nous pourrons effectuer le report modal de la route vers le rail et la mer. C’est antinomique ! L’expertise complémentaire le montre. Le projet ferroviaire n’est viable qu’en renonçant, entre autre, au grand contournement autoroutier de Bordeaux et à l’élargissement de la A63, sa viabilité dépend aussi de l’application d’une taxe sur les poids lourds. Les Verts demandent donc aux grands élus de sortir de la schizophrénie entre le rail et la route il faut choisir. Merci de votre attention et merci à la Commission de nous avoir donné la parole !

Olivier KLEIN

Merci ! Sans transition, l’orateur suivant.

Michel DUFRANC, Maire de la Brède

Bonsoir ! Michel Dufranc, maire de La Brède. Je remercie le président de m’avoir invité à participer à cette séance de clôture, mais je n’ai pas plus de titre et certainement beaucoup moins que bien d’autres qui sont ici dans cette salle et qui ont participé à ce débat depuis le début ; je veux parler bien sûr de mes collègues élus, les associations, on les voit, on les a entendu ; elles ont été extrêmement utiles, mes collègues élus et en particulier il y a les rats des villes, mais il y a aussi les rats des champs, si vous me permettez cette expression. Les élus des communes rurales ou périurbaines, certains se sont exprimés, Pierre Ducout s’est exprimé tout à l’heure, je vois le président de la Communauté de commune de Montesquieu, mon Conseil général, beaucoup d’autres qui ont participé, qui ont enrichi ce débat, je parle en tant que maire de La Brède, mais aussi pour les représenter ; bien entendu l’association des maires de la Gironde qui a participé. Je voudrais simplement ce qui est mon impression en terme de ce débat. Je pourrai remercier le président et les membres de la Commission des conditions dans lesquelles ce débat s’est déroulé et finalement de tout ce qu’il a pu apporter parce qu’au départ effectivement, nous avons un dossier, qui donne quelques éléments chiffrés et puis à l’arrivée, nous avons, semble-t-il, quelque chose qui paraît être arrêté d’avance ; c’est un choix qui se porterait sur le scénario, pourquoi. ? Parce qu’on nous a servi avec beaucoup d’autorité, un certain nombre de discours incantatoires, mais qui sont justifiés par des positions de principe plus que par des réalités. Je crois que les études qui ont été amenées au cours du débat, notamment en ces fameuses études suisses ont permis de remettre un peu de réalité dans les données techniques de ce dossier. Ça c’est un point extrêmement important.

En réalité, quel que soit le débat sur le fond, chacun est d’accord pour dire qu’il faut améliorer la desserte ferroviaire de l’Aquitaine, qu’il faut accélérer un report modal en direction du rail. La question est de savoir comment faire ? Je ne le crois pas ; et le Conseil municipal que j’ai l’honneur de présider ne croit pas que ce soit par le scénario 3 bien entendu. Nous sommes naturellement pour cela et pour les motifs qui ont été exprimés par bien d’autres orateurs que moi ce soir, nous pensons que le scénario 1 c’est-à-dire l’aménagement des voies existantes est le plus raisonnable. J’ajoute qu’il correspond en définitive à l’histoire. Tout à l’heure, certaines autorités ont écarté d’un revers de main des arguments qui me paraissaient peser d’un certain poids par rapport au bassin d’Arcachon. L’histoire du bassin d’Arcachon, c’est l’histoire du chemin de fer. Il est incontestable que le bassin d’Arcachon a besoin du chemin de fer. Son député serait sans doute là pour l’exprimer mieux que moi. Là, je salue sa présence. Mais également, le maire de Dax l’a dit tout à l’heure, combien le développement économique et simplement l’existence de la ville de Dax ne peut pas se concevoir sans une desserte à grande vitesse en tout cas une desserte ferroviaire suffisante sur Dax agglomération même. Par conséquent, ce sont des éléments qui me paraissent de nature, encore une fois, à recentrer le débat et à relativiser les arguments d’autorité qui nous sont servis par certains grands élus pour justifier leur pétition de principe en faveur du scénario n°3. La réalité n’est pas celle-là – vous l’avez parfaitement compris – la réalité c’est que certains souhaitent bien sûr le développement de ferroviaire de l’Aquitaine, souhaitent aussi le développement de la grande vitesse, mais pas chez eux. Certains qui ont plusieurs responsabilités souhaitent en effet qu’on sorte de l’agglomération bordelaise mais pas chez eux. D’autres souhaitent au contraire que finalement cette sortie se fasse à l’Est parce que peut-être on pourra raccorder le dossier à un autre dossier qui est celui de la Bordeaux-Toulouse et à ce moment-là faciliter des financements ou encore desservir des territoires ou tout au moins une ville qui à l’heure actuelle n’est pas suffisamment déréglée d’un point de vue ferroviaire. Ces volontés de grands élus se conjuguent pour nous faire croire que le meilleur dossier c’est le scénario n°3, qui, comme cela a été rappelé pare certains de mes prédécesseurs, est le scénario qui coûte le plus cher aux contribuables, donc à nous tous.

Alors, je termine, pour ne pas être trop long, pour dire que la problématique de sortie d’agglomération qui a été évoquée tout à l’heure et qui a été évoqué par le président Rousset, qui parlait également en qualité d’élu de Pessac, mais également par le maire de Bordeaux qui a été évoqué par le Monsieur Ducout ; c’est une problématique qui existe partout car si on sort de l’agglomération bordelaise par Bègles et Villenave-d’Ornon, les mêmes problèmes se poseront dans les termes, il n’y a pas de citoyen de seconde zone suivant qu’ils soient situés à l’Est, au Centre ou à l’Ouest de l’agglomération. En tout état de cause, nous veillerons à ce que le traitement soit parfaitement identique. Ce que je voulais dire pour ce qui me concerne, l’élu de La Brède que je suis est que cette problématique de sortie d’agglomération ne se limite pas aux portes de la communauté Urbaine, mais que pour ce qui nous concerne, elle continue dans l’aire métropolitaine de Bordeaux, donc c’est le territoire du schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de la métropolitaine de Bordeaux parce qu’elle constitue en définitive le prolongement naturel, économique, mais aussi urbanistique de l’agglomération bordelaise et qu’on ne peut pas faire de manière intempestive créer de nouvelles balafres dans l’environnement sans se soucier de l’avenir et du développement à terme de ce qui est en définitive le complément de la Communauté Urbaine, le complément de l’agglomération bordelaise. Ça c’est un élément qui nous paraît extrêmement fort et que je devais en tant que maire de La Brède, mais également au nom de tous les élus du secteur, de souligner. En tout état de cause, si malgré les bons motifs qui font que ce scénario ne devrait pas être revenu, néanmoins le scénario 3 était revenu, nous souhaitons bien entendu, que dans la partie sortie d’agglomération et jusque dans le Langonnais on se limite à l’aménagement de la voie existante, faute de quoi naturellement, c’est tout l’avenir du Sud Ouest de l’agglomération qui serait gravement compromis. Je vous remercie !

Olivier KLEIN

Merci ! Monsieur Priéto.

Jéronimo PRIETO, Syndicat des travailleurs du Pays Basque LAB
Bonsoir à tous ! Tout d’abord, je voudrais présenter un peu notre syndicat pour ceux qui ne le connaissent pas puisque nous sommes un syndicat qui est implanté uniquement sur les provinces du Pays Basque. Donc, nous sommes un syndicat qui existe depuis la fin des années 80 dans la communauté autonome basque et la communauté de Navarre qui regroupe plus de 4 000 adhérents et depuis l’an 2000 sur la circonscription de Bayonne. Donc, nous travaillons sur le domaine socioéconomique au niveau du Pays Basque. Cette expérience, nous la mettons à profit pour notre appréciation du projet de la LGV Sud Europe Atlantique et le projet du « Y Basque » a donc été un élément précurseur pour nous amener à produire nos réflexions. En effet, pour nous, ce problème d’infrastructures de la LGV est exactement le même qu’il aille d’un côté de la frontière ou l’autre. Donc, nous traitons ce problème exactement de la même façon depuis Gasteiz jusqu’à Bayonne. Donc, on nous parle aujourd’hui d’une arrivée prochaine du « Y Basque », il faut quand même rappeler que les citoyens et citoyennes de la communauté autonome basque et de la communauté autonome de Navarre n’ont pas eu la possibilité de s’exprimer sur ce projet. La seule expression du débat soi disant démocratique étant laissée aujourd’hui au seul débat parlementaire avec des anomalie qui peut-être dans les années à venir vont se dissiper puisqu’on a une alliance de la gauche Esquerda Unida, le parti nationaliste basque, qui à l’origine, avait quand même des positions totalement contraire sur ce projet, mais qui aujourd’hui gouvernent ensemble à Vitoria Gasteiz. Aujourd’hui, au niveau de la communauté autonome basque, les travaux ont commencé, donc on commence à palper du doigt ce que va supposer ces travaux titanesques. Les citoyens commencent à voir ce que tous ces travaux ont supposé, les mairies aussi. Des référendums populaires s’organisent, l’opposition aussi. Donc croire que tout cela va arriver tout tranquillement en 2013 à la Bidassoa, c’est prendre les citoyens de la communauté autonome basque, enfin ceux qui n’ont pas été consulté et ceux qui ont le contraire pour des imbéciles.

Le vote du budget 2007 au niveau de la communauté autonome basque fait apparaître le poids que supposeront les travaux du « Y Basque » sur le contribuable et il est ailleurs annoté le peu de retour sur investissements que supposera ces travaux selon de nombreux économistes. Le débat sur le réseau ferroviaire basque, sa fonction sociale et environnementale, la place potentielle du chemin de fer conventionnel exige un débat sur le modèle de transport en général. Pour nous, il est erroné d’aborder des concepts comme la mobilité et l’accessibilité de transit des voyageurs ou des marchandises dans le cadre du transport ferroviaire sans connaître et analyser la problématique du transport en général et en séparant les éléments de débat concernant le Pays Basque en deux problématiques distincts, que ce soit le « Y Basque » ou la LGV Bordeaux Espagne. De même, l’analyse du transport induit le besoin d’une réflexion sur l’aménagement du territoire particulièrement à l’aménagement urbain puisqu’il influe directement sur les besoins d’infrastructures de transport.

Les problèmes de transport sont communs à toute l’union européenne, mais les problèmes sociaux et environnementaux ont des conséquences particulières au Pays Basque au vu de ses caractéristiques spécifiques. L’orographie dans le Nord, la densité de peuplement, les zones de trafic international, spécialisation de l’économie industrie lourde et existence importante d’infrastructures portuaires. L’image du transport au Pays Basque est donc très préoccupante. La tendance au macro-projet, le Pays Basque de par sa situation, connaît aujourd’hui de nombreux projets. Il n’est donc pas étonnant que nous assistions à la naissance de projets communs. La construction de routes qui nourrissent les intérêts de consultants et des entreprises de travaux publics créées dans leur sillage. Le passage à trois voies de l’autoroute A63 et A8, l’auto via Transnavarraise deux fois deux voies qui aujourd’hui s’est transformée en une deux fois une voie mais qui quand même ressemble beaucoup à une deux fois deux voies entre Irun-Pampelune et l’A64. le contournement du grand Bilbao, la rocade de Saint-Sébastien, le (inaudible) Vitoria, l’agrandissement du port de Passages XE "port de Pachares" , le projet du « Y Basque », la LGV et pléthore d’autres projets. Finalement plus que de canaliser ou guider du transport, on ne fait que multiplier les infrastructures pour aspirer encore plus de camions.

C’est un choix politique et économique. C’est le choix du gouvernement basque, ce n’est pas un choix de gestion des flux en tout cas de la régulation. La politique actuelle des différentes administrations Pays Basque amène à une dépendance du véhicule privé tant par l’étendue des investissements routiers que par le manque de volonté en faveur du transport public et par la faible attraction sur les usagers de la route qu’exercerait la construction d’une LGV. A cela, il faut ajouter la hausse à venir des prix du brut, le renchérissement des travaux en cours limiterait encore davantage la capacité financière des différentes institutions. Il est donc nécessaire d’étudier d’autres facteurs distincts du transport ayant des répercussions sur la mobilité, la planification urbaine, l’aménagement du territoire, la politique fiscale, l’urbanisation diffuse. Tout cela engendre un chiffre supérieur de déplacement en véhicules privés. Le projet d’un système de transport soutenable a donc besoin d’une vision interdisciplinaire de la mobilité. Il faut parier sur un mode de développement alternatif qui freine le consumérisme, favorise les relations économiques et commerciales de proximité, s’engage pour un aménagement adéquat du territoire, réduisant les besoins de déplacement et la demande de mobilité en établissement des restrictions à l’usage de véhicules privés et en même temps en favorisant d’autres modes tels que la marche à pied, les déplacement en bicyclette et le transport public. Favoriser un mode de transport plus efficace en terme économique, social et environnemental qui soit capable d’absorber qualitativement la mobilité des personnes et des marchandises en favorisant un chemin de fer moderne et public lié aux besoins du Pays Basque. Cela n’a rien à voir avec les projets tant du « Y Basque » que de la LGV. Le TGV éloigne les individus des populations, lier modernité et grande vitesse est erroné.

Olivier KLEIN

Je demande de conclure. Là, on n’aura pas le temps de faire les deux pages suivantes.

Jéronimo PRIETO
Donc rappeler que nous avons des propositions, nous avons pris note que RFF dans sa présentation d’aujourd’hui, a fait un certain nombre de remarques sur la tenue du débat. Il est à noter qu’il ne fait pas égard à des propositions que nous avons développées par rapport au gommage d’effets frontières puisque c’est un des postulats qui est quand même signifié dans le dossier de RFF pour justifier une LGV. Le transport transfrontalier, on peut le mettre en service dès aujourd’hui. On ne va pas attendre 2013 ou 2020 les TER pour aller de Bayonne à Saint-Sébastien en utilisant un système dit Brava qui permet au train de passer les deux écartements en très peu de minutes. La même façon, il existe des technologies pour que les marchandises puissent passer d’un écartement à l’autre. Donc, le report modal, l’amélioration des infrastructures existantes, tout cela peut se faire aujourd’hui. Il faut de la volonté politique et y mettre l’argent public qu’il nous faut. Evidemment, le projet de LGV tel qu’ils sont dessinés par le « Y Basque » ou la LGV, sous-entendent d’autres intérêts, ceux du BTP en particulier, et ne vont pas dans ce sens.

Je vais clore mon intervention, et remercier la Commission particulière du débat public pour sa sollicitation et nous avoir permis de nous exprimer. Merci !

Olivier KLEIN

Merci ! Monsieur Xavier Ouin.

Xavier OUIN, Directeur régional SNCF

Un projet d’infrastructures ferroviaire n’a de sens que par les trains qui circulent dessus. C’est le métier de la SNCF de faire rouler des trains, que ce soit les trains de voyageurs ou des trains de marchandises. Il est donc logique dans ce contexte que la SNCF apporte tout son soutien au projet ferroviaire Bordeaux-Espagne. Mais avant de songer au projet Bordeaux-Espagne, la SNCF considère que des aménagements sont dès aujourd’hui indispensables sur la ligne actuelle. A ce titre, les inscriptions au contrat de projet 2007-2013 Etat-région ainsi que le programme de régénération de Réseau Ferré de France constitue e ce point de vue de bonnes nouvelles. Ces bonnes nouvelles constituent d’ailleurs des réponses anticipées aux préconisations de l’expertise du cabinet suisse mandaté par la CPDP. Ces préconisations permettent effectivement de gérer la situation intermédiaire jusqu’à l’horizon 2020.

Cependant, nous sommes convaincus qu’exploiter en permanence au chausse-pied, comme le suggère cette expertise dans un contexte de concurrence intermodale exacerbée sur une infrastructure inadaptée au trafic qui s’annonce, ne peut qu’entraver la progression du trafic ferroviaire sur cet axe ; car on ne prépare pas les échéances futures en casant les trains de fret en fonction des disponibilités du graphique et en multipliant les temps d’arrêt improductif sur les voies d’évitement. On ne prépare pas les échéances futures en contraignant le développement des TER, ce qui compromettrait le succès que leur réserve chaque jour un peu plus les populations desservies. On ne prépare pas les échéances futures en dégradant les temps de parcours des TGV dans le but d’uniformiser les vitesses des différents trains pour en faire circuler davantage. Si l’on veut que le fret ferroviaire ait une chance de se développer, il faut avoir une infrastructure de qualité pour avoir des sillons robustes et fiables répartis tout au long de la journée et pas uniquement la nuit. C’est une condition nécessaire sans laquelle le mur de camions continuera de croître mais pas d’embellir. Ce n’est pas pour autant une condition suffisante. Il faut en effet un niveau raisonnable des péages d’infrastructures. Il faut également gommer l’effet frontière avec l’Espagne aujourd’hui ce sont de véritables manœuvres de corps d’armée pour faire passer des trains de fret de la France vers l’Espagne. Il faut également une véritable politique des transports permettant le report modal ; et à ce titre les exemples allemand ou suisse de redevances ou se surtaxes ou même les instruments tels que l’Euro vignette peuvent nous inspirer. La question des gares et des voyageurs est également importante ; il n’y a pas que les lignes. Les gares actuellement desservies par le TGV le resteront quel que soit le scénario retenu et elles le seront toutes à un rythme plus soutenu qu’aujourd’hui. La gare de Dax devra être bien entendu réaménagée car elle est très bien située et dispose des emprises nécessaires à son évolution ; et elle verra sa desserte multipliée progressivement par deux. 

Dans les scénarios 2 et 3, les TGV de la SNCF desservirait majoritairement les gares de la côte basque, la SNCF ne préconise en effet que la réservation physique d’une éventuelle et ultérieure gare nouvelle basque qui dans l’état actuel des choses, ne convainc pas sur le plan commercial. Dans l’hypothèse du scénario 3, une gare nouvelle des Landes au Nord de Mont-de-Marsan apparaît bien placée, accessible, elle disposerait d’une zone de chalandise étendue. Alors, au final, quelle est la position de la SNCF ?

Olivier KLEIN

Merci d’exprimer votre avis. Merci !

Xavier OUIN, Directeur régional SNCF

Quelle est la position de la SNCF par rapport au projet ? Est-ce que la SNCF privilégie Bordeaux Toulouse ou est- ce qu’elle privilégie Bordeaux Espagne ? Bordeaux Toulouse est un projet à dominante voyageurs et grande vitesse ; Bordeaux Espagne est un projet à dominante fret. La SNCF souhaite développer à la fois les trafics voyageurs et à la fois les trafics de marchandises. Donc, je le dis très clairement : la SNCF soutient à égalité les projets Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Espagne.

Sur le projet Bordeaux-Espagne, la position de la SNCF est celle d’un transporteur pour qui, chacun des scénarios a ses avantages. Tout trois sont globalement équivalents en matière de capacité ; et la capacité, c’est l’objectif fondamental de transfert de la route vers le ferroviaire pour le fret. Ces scénarios diffèrent toutefois selon d’autres critères. Le scénario 1 présente la vertu d’une plus grande souplesse d’exploitation pour passer de la ligne classique à la ligne nouvelle et vice versa. Les scénarios 2 et 3, eux, bénéficient de la performance de la grande vitesse, précieuse pour les voyageurs. Le scénario 3 quant à lui présente une fonctionnalité supplémentaire liée à la gare des Landes.

Pour résumer, la SNCF souhaite effectivement la réalisation du projet ferroviaire Bordeaux Espagne ; mais le choix entre les divers scénarios ne lui appartient pas. Nous sommes preneurs en tant qu’exploitant à la fois de capacités, de souplesse d’exploitation et de grande vitesse. Je vous remercie !

Olivier KLEIN

Merci ! Monsieur.

Christian CAZADE, Conseiller général des Landes

Monsieur le président, Mesdames, Messieurs, je suis ici devant vous ce soir pour vous donner la position du Conseil général des Landes et de son président Henri Emmanuelli. Merci de l’avoir reconnu ! Mais avant, je voudrais tirer un bilan de ce débat et tout d’abord, la première chose qu’on peut dire, c’est que le scénario n°2 n’a pas retenu beaucoup d’attention tout au moins autour nous. Se pose donc le débat entre le scénario 1 et le scénario 3. Les inconvénients du scénario 1 ont été très peu exprimés et les questions soulevées lors des réunions de proximité, tout d’abord sur le rétablissement de la circulation coupée par les suppressions DPN, et aussi sur le bruit et le danger pour le danger et les riverains qui n’ont pas trouvé de réponse. Le débat s’est passé comme si les riverains d’aujourd’hui n’ont plus qu’à endurer de plus en plus de nuisances pour épargner ceux qui ne veulent pas être les riverains du tracé Est. Mais où est l’intérêt public ? Le débat a connu une évolution avec la communication et l’expertise sur les hypothèses de Réseau Ferré France. Bizarrement, chacun trouve que cette expertise confirme son point de vue. Les experts disent que les hypothèses globales d’échanges à travers les Pyrénées (+3 % par an) sont trop faibles ; et ils remarquent que le chiffre de transport routier de 2004 dépasse cette prévision. Ils disent que la prévision de transfert sur le rail est trop forte, mais ils ne disent pas où passeront ces tonnes de marchandises plus élevées que prévu et qui n’iront pas sur les trains. Ils indiquent simplement sur les camions passeront ailleurs, mais où ? Au Perthus ? Dans la vallée d’Aspe ? Regardons une carte de géographie, la péninsule ibérique est en majorité à l’Ouest de Bordeaux. Imaginez que le trafic passera ailleurs, c’est à la fois irréaliste, et bon gré mal gré, le report sur le fer sera réel important. Chacun se réjouit de la confirmation que la ligne actuelle a ménagée à moindre coût, suffira jusqu’en 2020, mais il faut dire comment et avec quelles conséquences ? Le rapport des experts montre que cela passe en faisant circuler 48 trains de marchandises nuit dans des zones urbanisées. Merci pour les riverains des zones habitées.

Les sillons réservés aux marchandises dans leurs schémas sont ce qui reste après avoir passé les autres trains. Après quoi, il est facile de dire que le transfert escompté par RFF est surestimé si on dégrade l’offre ferroviaire. Ils mettent à mal le projet de cadencement des terres prévu par la région. Cela a été dit tout à l’heure, qui est pourtant une condition favorable au transfert modal des voyageurs. Par exemple, pour ne citer un problème dans les Landes : pour aller de Bordeaux à Mont-de-Marsan, certaines TER seraient avec correspondance à Morcenx ; où est le progrès ?

Enfin, ils ont bien expliqué que les TGV ne pourront pas dépasser 160 km/h ; certains même ne pas les atteindre. Sinon si on perd encore de la capacité n’en parlons plus alors, de LGV. Enfin, dès que le trafic augmentera, il faudra supprimer des passages à niveau où les déniveler. C’est très cher et l’impact urbain est très lourd. Il est inexact de dire qu’on s’en sortira à moindre frais sans préciser que c’est avec un niveau de service médiocre, des conditions de vie et de sécurité dégradée pour les riverains très nombreux mais calmes. De toute façon, même à ce coût.

Olivier KLEIN

S’il vous plaît, il n’y a toujours pas d’avis illégitime dans le débat public. Tout le monde peut s’exprimer. Merci !

Christian CAZADE, Conseiller général des Landes

Je dis bien que de toute façon, même à ce coût, en 2020, cela bloquera. C’est bien pour cela et parce qu’un projet prend 15 ans qu’il faut aujourd’hui décider de ce qu’on doit faire pour après 2020. Si on est pour le développement du rail, on ne peut pas être pour l’immobilité. En d’autres termes, ce rapport d’expert n’a rien clarifié, il a semé le doute sans apporter la moindre réponse aux questions soulevées ; et il vient en fin de débat sans que la réponse de RFF ait pu être portée à connaissance.

En conclusion, le Conseil général des Landes n’est pas hostile au financement Tours Bordeaux. Il ne conteste pas les clés de financements proposés.

Olivier KLEIN

Moi j’aimerais bien que les sifflets arrêtent. Ils n’apportent aucun argument.

Christian CAZADE, Conseiller général des Landes

Il est donc prêt à être solidaire des régions au Nord de Bordeaux. Cependant, ils s’interrogent sur les répartitions financières entre les collectivités territoriales pour le financement Bordeaux Espagne. En effet, seule l’Aquitaine se retrouve pour le financement. Compte tenu du caractère transfrontalier de cette section, il sera nécessaire que l’Etat et RFF s’y impliquent davantage. Le Conseil général des Landes s’est clairement prononcé pour le scénario 3.

Olivier KLEIN

Ce n’est pas tout à fait une surprise. Merci !

Christian CAZADE, Conseiller général des Landes

Le seul qui modifie et rééquilibre l’aménagement de ce territoire. Il s’inscrit donc que le seul intérêt de la liaison vers Paris par Tours Bordeaux passe par l’adoption du scénario 3. C’est pourquoi le département des Landes lit sa participation financière pour Bordeaux Tours par l’adoption du tracé Est Bordeaux Espagne. Je vous remercie de m’avoir écouté !

(Applaudissements).

Olivier KLEIN

Monsieur Charbonneau. Merci !

Simon CHARBONNEAU, Président LGPE

Je voudrais tout d’abord remercier et féliciter la Commission, malgré un début quelque peu problématique et difficile. Je voudrais effectivement la féliciter parce qu’elle a donné la parole aux opposants ; et je dirai elle l’a donnée régulièrement sans faire une exception quand même. Je ne sais pas ce qui s’est passé. Puis, surtout, elle a répondu positivement à la demande de contre-expertise. Ceci étant dit, si ce débat public est réussi, je dirai comme tout le monde a l’air de le dire, c’est que justement la société civile a su s’approprier le débat public, car il y a des débats publics où le maître d’ouvrage est tout seul, aucune mobilisation dans le population, les gens se réveillent avec le bulldozer dans la salle à manger. Alors, évidemment, ça il ne faut pas s’en plaindre. Je dirai que le débat public est un excellent exercice démocratique pour nos élus, nos grands, parce qu’il y a les grands et les petits. Je pense que c’est très formateur. Je dirai qu’en particulier, ce qui m’a frappé, c’est que autant les petits élus de droite et de gauche peuvent être sur la même ligne parce qu’ils sont le plus proche de leur population, autant les grands élus qui vivent dans la stratosphère, de droite et de gauche, vous avez eu la preuve ici, ils sont aussi d’accord, mais dans le camp opposé. C’est paradoxal ! C’est à front renversé et cela devrait faire réfléchir sur l’avenir d’ailleurs du clivage gauche droit sur des dossiers très importants.

Quelle leçon va donc tirer le maître d’ouvrage – je ne reviens pas sur le projet qui est fondé sur l’idéologie du développement sans limite des extrapolations, des courbes qui montent dans le ciel, de vitesse et etc. Ça, on est dans l’utopie, mais ils croyaient être réalistes ces gens-là. C’est cela ce qu’il y a de terrible. En 2020, on ne sait pas ce qui va se passer. C’est cela le fond du problème. Donc quelle leçon le maître d’ouvrage va tirer de ce débat qui a mobilisé une forte opposition ? Bien, vu les résultats du débat Bordeaux Toulouse, on peut être un peu sceptique, quoi que il faut quand même féliciter le maître d’ouvrage, Réseau Ferré de France pour son compte-rendu, il a fait un effort d’objectivité. Il a parlé quand même des thèses opposées. Ce qui est un exercice universitaire – je suis universitaire, je suis habitué à cela, à ce genre d’exercice – mais quelquefois, parmi les grands élus, ils ne tolèrent pas le débat contradictoire. Je ne citerai pas de nom. La conséquence c’est la défiance croissante des citoyens vis-à-vis des procédures de participation et vis-à-vis aussi du monde politique ; ce qui est tout à fait regrettable. Ce que le débat public, tel qu’il est en quelque sorte l’intérêt de ce débat public, c’est de faire comprendre qu’une démocratie vivante ne se limite pas aux élections, et que les citoyens ne sont pas seulement des électeurs. Ils ont le droit de semer les affaires publiques en cours de mandat. Donc, ce que je voudrais dire, je me pose aussi une question incongrue mais je m’interroge très sincèrement. Y a-t-il encore des liens financiers entre les grandes formations politiques d’une part et l’industrie du BTP avec tous ces grands chantiers dont on est assommé en Aquitaine.

Je vais vous dire : la LGV, le grand contournement, le pont Lucien Faure XE "la Lucienne Fort"  et la Transnavarraise – d’urgence – tout cela on a le droit de s’interroger là-dessus mais je n’ai pas de réponse. Voilà ! Ce n’est pas de la diffamation puisque je m’interroge, c’est tout ! Vous savez, vous ne m’impressionnez pas, je vous rassure !

En conclusion, je dirai pour le bien public, ne vous couchez pas devant la fatalité d’un pseudo-progrès. Pour le bien public, résistez au dictât de certains élus qui se prennent pour de droit divin et de technocrates qui ont une vision complètement, qui n’ont pas de vision citoyenne, qui ont une vision spécialisée, je veux dire technique et qui n’ont pas une vision globale de la question. Je dirai donc qu’il faut savoir résister, résistons !

Olivier KLEIN

Merci ! Monsieur Gizard.

Marc GIZARD, Président du syndicat des sylviculteurs

Je représente donc le syndicat des sylviculteurs du Sud-Ouest. Je m’excuse, je ne suis pas le président, je le représente, il s’agit de Monsieur Martres, que certains connaissent, notamment mon prédécesseur à cette tribune. Peut-on encore ajouter à ce débat qui a vu des approches considérables et très diverses traiter du sujet. Je ne sais pas si je vais pouvoir ajouter à ce que j’ai déjà dit dans les précédentes interventions que j’ai faites. Je vais essayer simplement de résumer quelques points sur lesquels les forestiers sont particulièrement sensibles. Les forestiers sont donc les propriétaires de pins, qu’ils soient publics ou privés, entre Bordeaux et Bayonne, entre le Médoc et Nérac, principalement le pin maritime. Son importance n’a échappé à personne. Elle représente environ 30 000 emplois avec entre 8 et 9 millions de mètres cube de bois produits pour l’industrie de transformation, que ce soit le sillage, que ce soit papeterie et panneau. On demande à cette forêt tous les jours d’être mieux observante, de règles écologiques, de règles de gestion durable. On lui demande soit par le code forestier, soit encore par des programmes de certification, soit encore parce qu’on ajoute les unes après les autres des perspectives de classement en matière de forêt, en matière de protection ; le dernier événement en la matière étant Natura 2000 que tout le monde connaît. En même temps, dans cette forêt à laquelle les forestiers sont bien sûr attachés avec ses productions, mais aussi avec sa qualité de vie, avec l’ensemble de ce qui fait cette durabilité, cette gestion dans le temps, cette forêt, les forestiers ont l’impression qu’elle est un peu un dépotoir ; dépotoir d’équipements en tout genre car dans l’Est des Landes, dans l’Est du territoire girondin, on a pas moins d’un autoroute, un gazoduc, l’Airbus, puisqu’on fait, en France, on fait rouler des avions sur les routes, puis maintenant, nous avons la perspective éventuelle d’un LGV. Les forestiers en ont assez d’être pris pour une contrée vide d’hommes, mais vide de quoi ? Je crois que la forêt a une densité particulière qu’il convient de respecter. Dans ce débat du coût avantage rail-route, les forestiers considèrent qu’il s’agit pour eux d’une servitude pure et simple qui s’impose à eux. Elle s’impose d’autant plus, et là-dessus nous n’avons eu aucune réponse dans le cadre de ce grand débat, dont je remercie de la tenue à toute l’équipe qui la animé autour du président Chaussade. Nous n’avons eu malheureusement de RFF ou de la SNCF aucune réponse sur les possibilités renouvelées que nous aurions de mettre du bois sur les rails. Depuis un certain nombre d’années, toutes les gares qui faisaient du transport de bois, qui recevaient du bois, ont été fermées les unes après les autres.

Donc, on nous dit il y a certainement un avantage à faire rouler des trains avec des marchandises. On nous dit on a intérêt à faire du rail-route, mais en même temps on a fermé l’ensemble ou la presse, la quasi-totalité des gares qui prenaient du bois sur l’ensemble de l’Aquitaine. Alors, nous n’avons reçu aucune réponse particulière de la SNCF sur ce point. Faut-il encore résister ? Tout à l’heure, il a été question du mot « résistance ». Faut-il encore résister ou réfléchir ? Nous avons l’intention de résister, mais nous avons aussi l’intention de réfléchir car il serait malheureux pour les hommes que nous sommes de ne pas en même temps réfléchir à des solutions ; et nous avons proposé une solution qui nous paraît intéressante au niveau du tracé parce que ce n’est pas un nouveau tracé ; il existe, il représente à peu près 120 mètres de large où rien ne peut plus pousser puisqu’il s’agit de la grande ligne à haute tension. Il y a deux lignes exactement de 400 kV qui transporte du courant entre Saucats et l’Espagne. Cette ligne donc est parfaitement rectiligne. Elle ne traverser aucun hameau, aucun village, aucune ville. Elle traverse la forêt bien entendu, elle traverser le parc naturel régional mais elle ne crée, si elle était utilisée pour faire passer une ligne LGV, elle ne créerait aucune emprise supplémentaire particulière. Donc, je ne vois pas pourquoi ce tracé n’a fait l’objet d’aucune étude. Je sais, par expérience, qu’il y a des arguments contre et des arguments pour dans tout problème ou dans toute réalité, bien entendu ! Mais il est dommage quand même que personne ne se soit penché sur ce tracé vis-à-vis duquel les forestiers ne seraient pas en défaveur. Nous avons demandé une étude complémentaire. Nous l’avons demandé officiellement à la Commission du grand débat. Je le réitère ici. Il y a là entre Saucats et Pontenx XE "Pontax" , c’est-à-dire sur l’Adour une voie parfaitement rectiligne où il ne pousse plus aucun arbre. Je dirai même que m’étant tourné vers RTE, gestionnaire du réseau, RTE m’a dit, on pourrait même supprimer une ligne, cela nous ferait 50 mètres pour mettre un LGV qui représente entre 15 et 20 mètres de large, on supprimerait une ligne, on mettrait six fils au lieu de trois sur des poteaux renouvelés et nous aurons réglé le problème. Merci Mesdames et Messieurs !

(Applaudissements).

Jean-Stéphane DEVISSE
Merci Monsieur Gizard. Messieurs, merci de votre contribution.

Nous allons passer donc au second temps d’expression – d’ailleurs, vous levez déjà le doigt - vous voyez le temps qui tourne. Vous voyez d’autres intervenants vont venir aussi et il y a à nouveau une troisième séance d’expression donc qui nous sera offerte après ce moment. Donc, nous allons prendre pour cette seconde séance d’interpellation depuis la salle trois interventions le plus rapidement possible, bien entendu, pour tenter de regagner un petit peu de temps. Nous avons ici Monsieur ici dans la travée. Allez-y Madame !
Expression de la salle

De la salle

Merci ! Notre association….
Jean-Stéphane DEVISSE

Présentez-vous s’il vous plaît.

De la salle

Je suis intervenu tout à l’heure, mais ce n’est pas à ce titre-là.

Jean-Stéphane DEVISSE

Très vite Monsieur, une minute.

De la salle

Notre association d’usagers du bassin d’Arcachon est mandatée par les usagers qui ont été fort mécontents voici un mois par les prestations réalisées par la SNCF. Il y a eu une vingtaine, une trentaine de suppression sur l’ensemble de l’Aquitaine, inopiné, les voyageurs se sont mobilisés sans notre appui, cela a été spontané, ils ont signé 773 pétitions qu’ils souhaitent que je remette aujourd’hui à Monsieur Xavier Ouin puisque Monsieur Xavier Ouin est sourd et aveugle. Il ne répond pas au courrier que nous lui adressons. Je profite de la réunion ; je tenais à dire que les usagers attendent – je résume une phrase – que les suppressions soient informées préalablement, ensuite que les prestations non assurées soient remboursées, et ils demandent également de la considération. Je vous remercie.

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur ! On va remonter là-bas ; après nous nous dirigerions ici et je crois qu’une dame au premier rang a demandé la parole ; il n’y a pas eu beaucoup de dames qui se sont exprimées ce soir. Allez-y, vous avez le micro.

Michel CANIAUX, président de ALTRO

Michel Caniaux, président de ALTRO (Association Logistique Transport Ouest). Alors, j’explique en deux minutes. Notre but premier, c’est de redonner la transversalité de ces lettres de noblesse ; et ce qui nous anime, c’est comme vous tous ici le report modal massif en faveur du rail. A travers cela, nous avons un projet qui s’appelle « la T3A », la transversale ferroviaire fret et voyageurs Alpes, Auvergne et Atlantique qui doit tracer, enfin utilise le TGV Sud-Europe-Atlantique jusqu’à Angoulême ; qui après rejoint Limoges, Clermont, Lyon de façon à mettre à terme cette gabegie qui est tracée par Paris à chaque fois qu’on veut aller de l’autre côté du pays. Il s’agit dans ce contexte de réunifier le pays. Limoges-Poitiers, nous ne sommes pratiquement pas investis dans ce débat et – excusez-nous – mais nous étions mobilisés sur Limoges-Poitiers dont le débat s’est terminé hier, et qui est un des premiers maillons de cette transversale fret et voyageurs. Nous avons en ce moment en cours une pré-étude fonctionnelle pour savoir si ce projet est fiable ou pas. Nos premières estimations montrent déjà que 50 % de ce qu’on présente comme des flux Nord-Sud c’est-à-dire 50 % sont plutôt des flux Sud-Nord-Est, c’est-à-dire qu’ils n’ont pas à aller se recaser sur la région parisienne avec la transversale, ils pourraient bifurquer sur la droite pour après se diffuser dans l’Est.

Alors, on a déjà les premières estimations de trafic et – excusez-moi mais je vais amener du trafic supplémentaire mais aujourd’hui, et je dis bien, ce ne sont que des premières estimations, il s’agit de convois qui traverseraient la transversale pour aller vers la péninsule ibérique ; ce qui veut dire que cela ferait quand même 40 trains de marchandises dans chaque sens plus une vingtaine de trains de voyageurs, c’est-à-dire qu’en fait on amène ici 120 trains supplémentaires. Là, c’est vrai que ces éléments n’ont pas été donnés tout au cours du débat, mais je pense qu’ils sont capitales pour effectivement voir ce que cela nécessite et entraîne sur les projets dont on parle. Après, ce que nous avons à cœur, c’est aussi de développer le maillage du territoire, de faire développer le TGV, c’est-à-dire de faire en sorte que les citoyens peuvent se déplacer malgré tout rapidement. Si j’entends parfois des gens qui protestent un train à grande vitesse. Je serai tenté de dire un peu par provocation, mais la provocation de dire que apparemment personne ne prend le TGV pour aller à Paris. Donc, on a aussi parlé du fait du coût d’un projet. C’est bien, le coût d’un projet c’est vrai que c’est important, mais je pense que ce qu’il faut mettre en balance, c’est aussi les économies réalisées par rapport justement à l’économie des gaz à effet de serre. Il faut savoir que par exemple la transversale cela éviterait que des Bordeaux-Lyon passent par Paris, on ferait quand même une économie de 500 km sur 1 000, et là aussi on réalise de grandes économies. Donc, là, c’est le débat puisqu’on vous amène du trafic supplémentaire, donc c’est normale qu’on participe puisque nous, nous vous inscrivons dans un axe européen qui va de Lyon et au-delà Turin Milan sur la péninsule ibérique, donc effectivement le Bordeaux Espagne est un élément de cet itinéraire. Il faut savoir aussi que sur la partie Méditerranéenne, il y a un lobby qui développe, et nous ce qu’on veut, c’est de ne pas se contenter d’un axe Nord-Sud, mais aussi avoir la possibilité d’aller ailleurs parce qu’il n’y a pas de pari dans la vie, il y a aussi tout le reste de l’Europe. Donc effectivement, et là je m’attends quelque part, nous exprimons le besoin d’une ligne nouvelle et du scénario 3 parce que alors – j’attends les sifflets. Voilà merci ! – Parce que notamment en terme d’aménagement du territoire, il permet, et je pense aux Béarnais, je pense aux Basques et je pense à beaucoup de monde. Je vous remercie !

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur. Nous allons passer à l’autre bout de la salle. Voilà Monsieur qui lève le bras ici. Voilà, vous l’avez repéré.

Christian MELES
Bonsoir Messieurs. Christian Meles XE "Christian Meles», je suis le citoyen sans grade et candide de surcroît. Je m’interroge à la suite de débat que j’ai suivi avec beaucoup d’attention et m’interroge bien entendu sur le pour et le contre, mais pour une fois que nous avons un représentant de la SNCF, j’aurai souhaité l’entendre nous dire s’il avait une volonté politique de faire du fret, parce que mon grand âge me rappelle bien sûr le temps où la SNCF ne vivait que du fret, et ensuite c’est venu aux voyageurs, on a modifié les wagons, maintenant c’est les voyageurs qui prennent l’ensemble.

Par contre, ce que vous avez ignoré de dire, c’est que vous êtes de ceux qui ont mis vous-mêmes à la SNCF les gros tracteurs, les gros camions sur la route en sous-traitant le fret, SERNAM et j’en passe, et les meilleurs. A Calberson, enfin il y en a en situation. Entre les non-dits, entre les mensonges, je suis en train donc de me demander si vous n’êtes pas en train de nous prendre pour des demeurés. C’est un terme tout à fait conventionnel et correct, c’est le président qui l’avait demandé ; si ç’avait été un Marseillais, j’aurais dit vous êtes des fadas ; et si ç’avait été un Toulousain, il aurait employé un adjectif qui d’habitude, lui sert de ponctuation. Ce que je voulais dire également pour nos amis Landais qui demandent une gare nouvelle qui serait située entre Dax et Mont-de-Marsan, si elles ressemblent à celles que vous avez construites en Picardie au milieu des champs de betteraves et qui ne servent à rien, vous n’avez pas fini de les voir passer les wagons.

(Applaudissements).

D’autre part, j’ai appris récemment que Réseau Ferré de France avait fait une étude tout à fait approfondie à Valence, qui avait pour nom FERCAM. Ce qu’il faut savoir, c’est que les millions d’études sont tombées vertical aux poubelles mais tout le matériel qui a été saisi et a servi aux essais est en train de pourrir sous un tas de ronces. Alors, bien entendu, avec les deniers publics, on peut faire tout et n’importe quoi, mais je pense qu’il serait de bon temps d’y faire très attention. Tant qu’à nos politiques qui se sont exprimés ce soir, je voudrais leur rappeler que le 49-3 est de nature à satisfaire les grands politiciens à l’Assemblée nationale et ici le débat public nous permet d’y apporter – comme certains l’ont dit tout à l’heure – une objection formelle sur leur désir. De plus, combien de trains circulent aujourd’hui ? C’est une évaluation que j’ai eu le temps de vous dire lors d’un débat qui a été chez Irma la douce au travers de son flacon transparent et qui prévoit en nombre exagéré de trains aujourd’hui et en 2020.

Alors, la SNCF a-t-elle volonté de faire ouvrir le fret vraiment ? Sous quelle condition et surtout sur quel fuseau ? Parce que je l’ai déjà dit et je le répète, les infrastructures aujourd’hui ne permettent pas le passage des camions sur les voies ; si vous laissez le diamètre des roues, cela va énormément alimenter le bruit et les nuisances. Maintenant, il y a sûrement une étude qui a été faite par Réseau Ferré de France, la SNCF ne dit pas si elle veut vraiment faire du fret et sous quelle condition. Maintenant, sur les deux fuseaux qui sont retenus puisque les deux ne semblent pas avoir retenu d’une manière générale l’attention de tous les intervenants et même de moi-même. Je précise bien, et je l’ai déjà dit, une remise à nouveau est conforme pour la LGV sur l’existant doit être fait le plus rapidement possible et lorsque vous aurez enfin la SNCF dit haut et fort comment, sous quelle forme et avec quels moyens vous mettez en œuvre pour faire du fret conventionnel, à partir de là, nous pourrons tous essayer intelligemment de voir sous quelle forme on pourra éventuellement trouver une solution.

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur ! Donc un micro au premier rang ici pour Madame. Puis, après Monsieur et après on repasse à la troisième partie.

Marie-Hélène des ESGAULX
Bonsoir ! Marie-Hélène des Esgaulx, je suis député du bassin d’Arcachon et j’ai suivi ce débat comme j’avais suivi celui de la Bordeaux-Toulouse. Ce soir, comme c’est la réunion de synthèse, tout le monde sait ce que je pense. Je suis bien sûr pour le tracé n°1 et sans aucune difficulté ; et je suis contre le tracé n°3. Comme les choses sont très claires, je remercie aussi la Commission qui m’a à chaque fois donné la parole et qui a mis sur son site ma contribution, donc je la remercie. Mais je veux la rendre attentive à ceci, à cette fin de débat. Il y a deux catégories de personnes : il y a ceux qui répondent à la question du débat, et ceux qui ne répondent à la question. La question du débat, la grande majorité dit on est pour bien sûr pour une LGV Bordeaux-Toulouse. Excusez-moi ! C’est le lapsus, c’est la fatigue et une journée bien remplie ; et surtout la grande majorité aujourd’hui vraiment de notre population, dit on est d’accord pour la LGV Bordeaux-Irun, Bordeaux-Espagne. Quand il s’agit – la très grande majorité – de décider du trac, là aussi il n’y a pas photo ! La très grande majorité est pour le tracé Est quand elle répond à la question pourquoi ? Parce qu’en répondant à la question, qu’est-ce qu’elle fait ? Là elle se projette dans l’avenir, elle regarde l’aménagement vraiment de l’Aquitaine, elle regarde cet aménagement à des dizaines d’années parce que c’est dans des dizaines d’années cela ; et elle réfléchit vraiment dans le sens de l’avenir des générations futures.

Puis, il y a ceux qui ne répondent pas à la question ; et il paraît que dedans, il y a de grands élus. Moi, je veux vous dire d’abord qu’il n’y a pas de grands élus, il y a de petits élus ; pour moi cela n’existe pas. Il y a des gens qui représente les citoyens, qui représentent le peuple, et moi je ne veux pas entendre parler de grands élus ou de petits élus. Les grands élus, qu’il s’appelle Juppé ou qu’il s’appelle Alain Rousset, moi je vais vous dire, ils ne répondent pas à la question. Le souci de ces gens-là, c’est quoi ? Je peux le dire devant Monsieur Carrère que je vais interpeller bien évidemment puisque Monsieur Rousset n’est pas là. Je vais le faire donc en tant que premier Vice-président du Conseil régional. Ces gens-là ne répondent pas à la question. Leurs préoccupations aujourd’hui c’est un problème de financement. Eux, ils ne parlent pas, ils ne raisonnent pas dans leur tête, il faut que vous le sachiez, ils ne raisonnent absolument pas sur la Bordeaux-Irun, eux ils veulent trouver le bouclage du financement de la Tours-Bordeaux. Ils sont prêts pour cela à accepter n’importe quoi. Comme la région n’a pas été capable d’amener les financements suffisants pour cette Bordeaux-Espagne, bien évidemment, il faut aller chercher la région qui est à côté, la région de Midi-Pyrénées. A partir de là, il faut bien sûr leur donner quelque chose. Qu’est-ce qu’il faut leur donner ? Le tracé n°3 parce que bien sûr c’est cela, et ce n’est pas autre chose. Donc d’un côté, vous avez des gens qui répondent à la question et d’autres gens qui ne répondent pas à la question. Ça c’est scandaleux. Je vais vous dire pourquoi c’est scandaleux. Parce que cela fait une fracture territoriale, d’abord pour les Bordelais. Quand je dis les Bordelais, c’est le Bordeaux et le grand Bordeaux. Moi j’attends de Bordeaux et de ce grand Bordeaux d’être une capitale d’une région et ne pas faire une fracture territoriale comme il est en train de faire. Parfaitement, je continue à penser que Bordeaux n’aurait jamais dû se comporter comme cela. Bordeaux ne doit pas regarder à court terme aujourd’hui une décision de court terme, c’est une décision de long terme qu’on nous demande. A long terme, il n’y a pas photo, c’est le tracé n°1. Si la région avait eu les financements voulus, cela fait longtemps qu’on en parle, et elle aurait pu le prévoir, on n’aurait pas besoin d’embarquer Midi-Pyrénées et on n’aurait pas besoin d’accepter n’importe quoi.

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Madame ! J’ai promis la parole à Monsieur ici, donc faites court et après on va demander à notre série d’intervenants. Monsieur Carrère, vous prendrez la parole après s’il vous plaît !

Eddy PUYJALON, Représentant du mouvement Chasse, Pêche, Nature et Traditions (CPNT)
Eddy Puyjalon, je suis le représentant du mouvement politique Chasse, Pêche, Nature et Traditions et par anticipation, si être poujadiste c’est être pragmatique et réaliste, je suis donc poujadiste et je me présente aussi aux élections dans les conditions que l’on connaît en France c’est-à-dire avec très peu de démocratie. Alors, je commencerai par dire que pour le mouvement CPNT, ce grand projet c’est une ruralité méprisée, des citoyens bafoués, un environnement massacré. Pour le CPNT, c’est non à la nouvelle ligne LGV, mais oui à l’amélioration et à l’optimisation dans l’existant. Il semble que tous nos grands élus sont plus attentifs aux chants des sirènes du BTP de RFF et des grands lobbys politico-financiers qu’à celui de la sagesse des citoyens de la ruralité. Ne serions-nous que des citoyens de seconde zone. Cette France d’en bas comme l’a surnommé Jean-Pierre Raffarin, celle que l’on méprise quand il s’agit de faire passer une ligne LGV ou un grand contournement et que l’on courtise au moment des élections bien évidemment. Le monde rural n’a que faire des considérations politiciennes Monsieur Rousset, Monsieur Madrel et de Monsieur Juppé. Comment ne pas être révolté qu’un simple crayon d’une main anonyme représente le tracé d’une ligne LGV vient anéantir autant de milliers de vie, d’espèces et d’espaces façonnés par plusieurs générations pour un patrimoine naturel, culturel et traditionnel sauvegardé et porteur d’une identité exceptionnelle sur les territoires d’une rare beauté.

Au cœur de la débauche de prise de paroles, éco-citoyens de l’ensemble des présidentiables, comme l’ensemble des représentants de la classe politique locale, de la multitude du débat sur l’environnement durable, des agendas 21, de la course effrénée à celui ou celle qui signera le plus vite le pacte écologique d’un certain Nicolas, nous, citoyens, ne percevons localement qu’un grand foutoir pseudo-écologique orchestré par une caste politique nationale ou locale qui continue de détruire inlassablement notre qualité de vie et notre environnement tout en donnant des leçons de concitoyenneté. Aussi, le mouvement CPNT, fervent défenseur du ferroutage mais aussi du merroutage s’oppose à tout nouveau tracé et souhaite en priorité, comme il l’a toujours défendu, l’amélioration de l’activation de l’existant à travers le projet n°1. De plus, nous demandons aux dirigeants des institutions concernées une réelle rupture de la politique des transports dans notre pays, cela permettrait une parfaite adéquation entre les paroles et les actes pour l’intégration d’une véritable politique de développement durable et des transports dont nous abreuvent régulièrement nos responsables politiques. La Commission du débat public confortée par les dernières études doit se faire l’écho de l’opposition majoritaire à ce projet et mettre en lumière l’argumentation pleine de bon sens des acteurs de ce débat. Ce n’est qu’à cette condition que les citoyens seront réconciliés avec le monde politique et sa démarche de démocratie participe. Le peuple d’en bas vous observe, il a encore et heureusement sa liberté de penser et de voter. Aussi, c’est à vous Messieurs les donneurs de leçons d’y penser. Merci !

Jean-Stéphane DEVISSE

Très bien ! Alors, maintenant, on aura un troisième temps de débat bien entendu après. Certains l’ont déjà réclamé. On a bien entendu !

J’appelle donc sur la tribune pour nous rejoindre Messieurs Sabarot, président de la fédération des chasseurs de Gironde, Monsieur Frédéric Danjon des Verts de Pessac, Monsieur Philippe Simon de la CCI des Landes, Monsieur Clément Bazin, de Bordeaux, Monsieur Dominique Lestynek pour le syndicat des comités de quartiers de Pessac, Monsieur Jean-Luc Gleyze, conseiller général de Gironde, Monsieur Bernard Darretche, conseil de développement et des élus de Pays Basque, ainsi que Monsieur Jean-Jacques Boisserole, secrétaire général de Béarn, Adour, Pyrénées.

Alors, normalement, vous avez une petite biquette. C’est parfait ! Ce n’est pas très grave, de toute façon on va vous appeler. Monsieur Sabarot, dirigez-vous vers le pupitre, le temps que nos intervenants prennent place. Merci !

Expression du bilan du débat par les acteurs du débat – troisième partie

Henri SABAROT, Président de la Fédération des Chasseurs de Gironde

A trois reprises, la Fédération des Chasseurs de la Gironde s’est prononcée contre les grands projets d’infrastructures qui fondent depuis environ deux ans l’objet des débats, qu’il s’agisse de la LGV Bordeaux-Toulouse, de la LGV Bordeaux-Espagne ou du grand contournement autoroutier de Bordeaux. Notre position aurait donc pu se contenter d’être présentée en trois parties distinctes, chacune consacrée à l’un de ces projets ; et nous pourrions détailler à chaque fois les raisons pour lesquelles les chasseurs voient infiniment plus d’inconvénients que davantage dans ce qui leur est proposé. Cette approche permettrait de démontrer au cas par cas que notre réponse n’est pas dogmatique mais bien étayée par des faits que l’on retrouve aussi bien le long de la Garonne que dans le massif gascon, en pays Bourget en encore en Médoc. Cette approche permettrait également de constater que le débat de ce soir intéresse un projet destructeur et difficilement justifiable. En effet, envisager sérieusement une ligne à grande vitesse double qui un bras venant de Bordeaux, l’autre de Toulouse, prendre en écharpe tout le sud Gironde est une idée que je qualifierai à minima d’inquiétante, aussi inquiétante que la massacre du Médoc par un grand contournement rejeté très au Nord de Bordeaux. De toute façon, au cas où nous serions tenté d’en rester à cette approche, au cas par cas, nous remarquerions aussitôt que nous disons à peu près la même chose partout et que très insidieusement, nous serions invités par là même à choisir à un premier temps ce qui pourrait apparaître à nos yeux comme le moins dommageable pour l’environnement et pour la faune, en un second temps, de nous prononcer directement ou indirectement en faveur d’un tracé, ce qui reviendrait à nous demander de choisir les victimes. Ce n’est pas notre vocation, une structure départementale comme la fédération des chasseurs, qui, je le rappelle, est une association agréée de protection de la nature, ne peut pas en rester à cette vision imposée par le saucissonnage des projets. Dès le premier jour, et probablement comme beaucoup ici, nous avons consulté une carte de la Gironde, et nous y avons reporté l’ensemble des infrastructures que l’on nous promet. Bien évidemment, en un second temps, nous avons confectionné la carte comportant ces projets et leurs conséquences. Nous l’avons publié dans notre premier cahier d’acteurs et depuis, nous l’avons, si je puis dire, enrichi, sans exagération aucune, puisque les faits suffisent, nous avons constaté que notre département enjolivé par tous ces projets, perdait la moitié de ces espaces. Je précise à cet égard que dix fois dix hectares ne font pas cent hectares. Des territoires morcelés, cloisonnés, réduits à des survivances, ne sont des territoires d’accueil ni pour la faune, ni même pour les visiteurs, ni le jardin public disséminé en Gironde, ne remplaceront ni les espaces libres qui s’étendent de façon presque continue des portes de Bordeaux au Lot-et-Garonne ou des portes de Bordeaux à Pointe de graves. L’édification de 1 000 passerelles à gibiers n’y changerait rien. Cette précision, pour en arriver au constat que vous devinez, traitait isolément un projet serait inconscient. Ne pas le situer dès aujourd’hui dans une vision d’ensemble de notre département serait irresponsable. Toutes ces infrastructures sont théoriquement appelées à voir le jour dans 15 ou 20 ans. Autrement dit, vous nous proposer de nous prononcer sur la Gironde que nous laisserons à la génération suivante, à nos enfants. C’est celle-là qui m’intéresse, celle qui comprend la totalité des projets jetés au compte-gouttes en pâture lors des grands débats. J’ajouterai que donner l’aval des Girondins, ce serait porter un mauvais coup à nos voisins Aquitains. Pour nous – excusez la franchise – mais c’est un piège. Dès lors, il ne s’agit plus pour nous de se prononcer isolément sur telle ou telle infrastructure mais de la considérer pour ce qu’elle est, un maillon de la chaîne qui demain, nous étranglera.

Premier point donc : pensée globale, refus global. Deuxième point presque superflu à ce stade de notre conviction, l’opportunité même de ces routes et de ces voies ferrées. Petit préambule, l’Aquitaine centrait, voire centralisait sur Bordeaux, comme la France l’est sur Paris, ne possède pas le niveau d’équipements structurant du Nord de l’hexagone. C’est une évidence qu’elle ait besoin de combler ce qui peut apparaître comme un retard si d’aventure on considère que nous vivons toujours dans la France des « 30 glorieuses » c’est autre chose. Je m’explique : tous les faits quantifiés supposés éclairer notre jugement, un seul semble avoir été sérieusement pris en compte par les inspirateurs des projets. L’augmentation du trafic à la fois actuel et prévisible. D’accord ! Admettons qu’il y ait toujours davantage de marchandises à transporter et toujours davantage d’échanges. Mais venant d’où ? À quel prix ? À quelle vitesse ? Avec quelle énergie ? Et finalement pourquoi faire ?

Aucune des réponses proposées ne tiennent compte de la réalité de demain. Cette aveugle persévérance dans le sacrifice de nos territoires constitue une matière à réflexion. Des mesures authentiques d’incitation au ferroutage préalables obligées et pourtant nébuleux un calcul net sur l’intérêt que nous retirerons à gagner quelques minutes de trajet sur 200 km à travers les pins, une prise en compte prospective et citoyenne de l’impact environnemental comparée entre un léger élargissement de l’emprise actuelle et la création de plusieurs tranchées cloisonnées à travers les derniers territoires libres de la France. Voilà une matière à réflexion ; et non pas pour me limiter au projet LGV à travers Sud Gironde, le démembrement et les palombières détruites, des cervidés sacrifiés, du poumon vert de la forêt amputée, des territoires massacrés, une authentique culture locale méprisée, auxquels nous sommes invités, comme si nous n’avions qu’à gérer l’inéluctable. En outre, les élus locaux concernés par le tracé n°3 se sont massivement et vigoureusement prononcés pour le tracé n°1, tandis que les élus concernées par le tracé n°1 l’adoptaient sans exception. C’est cette solution que nous défendons. Nous n’avons donc plus ici le dilemme du grand contournement où la consultation locale a enfanté par la force des choses d’un bien malheureux rejet vers le massif médoquin. Le fameux Y de Captieux, c’est la mort d’une forêt. Le grand contournement de Bordeaux, c’est la mort du Médoc. Ces deux projets, et eux seuls ajoutés aux visions d’aménageurs qui nous promettent une conurbation géante de Libourne XE "l’Iburn"  jusqu’au bassin d’Arcachon, c’est la mort de la Gironde. Les motivations réelles de ces projets intéressent la promotion du TGV, les camions espagnols et les trains toulousains. Dans les trois cas, tous les Girondins sont invités à payer la note, sans contrepartie, sans autre espoir que les éternels et hypothétiques promesses de retombées économiques dans chaque esprit éclairé. C’est très bien et depuis longtemps que nous ne serons pas au rendez-vous.

Enfin, je dénie à quiconque la capacité de me dépeindre notre département dans 15 ou 20 ans sur les bases des données officiellement disponibles. Nul ne peut dire quel sera le modèle de développement en vogue en 2025 ou en 2030. Parlera-t-on encore de développement ? La gironde sera ce que l’économie européenne sera, ce que l’état global de la planète sera. Demain, nos enfants auront de dures batailles à mener, qu’il s’agisse de leur environnement ou de leur niveau de vie, ne les préparons pas à la bataille comme les soldats de 1940 étaient préparés avec la pensée de 1918. Une seule certitude, on va détruire et tout le reste nous ne le maîtrisons pas. Mes propos ne seraient inspirés ni par la peur, ni par le passéisme. Je prends la voiture, je prends le train, je prends l’avion, j’ajoute que je marche, que je connais les champs, les marées, la forêt, l’été, l’hiver de jour, de nuit. Nos enfants, puisqu’il s’agit d’eux, prendront probablement aussi l’auto, le train et l’avion. D’autres autos, d’autres trains, d’autres avions, mais c’est le même pays, la même identité que nous entendons leur léguer afin qu’ils définissent eux-mêmes leur conception de la modernité. Pour ce qui me concerne, je ne veux pas appartenir à la génération qui aura détruit leur avenir. 

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur ! Monsieur Danjon pour les Verts de Pessac.

Frédéric DANJON, Les Verts de Pessac

Messieurs, Mesdames bonjour ! Michel Daverat l’a dit : les Verts sont bien sûr favorables à un fort report modal de la route et de l’avion dans le train et le maritime et à une stabilisation puis diminution du transport des marchandises. Autant, le dossier du grand contournement était simple, c’était d’emblée trois fois non. Autant pour la LGV Tours-Bordeaux, c’est trois fois oui ; autant ce dossier de projet ferroviaire s’est avéré complexe, la majorité du monde socioéconomique prône le scénario 3 sec. Nous, nous sommes perplexes.

En premier lieu, deux points majeurs n’ont pas été traités et étudiés à leur juste mesure. Premièrement, la transformation du TER en RER de desserte de l’agglomération bordelaise, voire notre cahier d’acteurs, et en second lieu le passage d’un nombre important de trains de fret en pleine agglomération bordelaise. Enfin, une partie des prévisions du maître d’ouvrage s’est révélée discutable, on l’a vu, avec l’expertise suisse. Le projet mer surtout en avant la construction d’une LGV avec un tronçon central Bordeaux-Dax en plaine où un aménagement de la ligne existante à 220 km/h permettrait déjà de gagner de l’ordre de 14 minutes sur 1 heure 05 ; une LGV ne permettrait de gagner que 7 à 8 minutes supplémentaires. Par comparaison, une LGV Bordeaux-Toulouse permettrait de gagner 56 minutes sur deux heures car la ligne classique peut difficilement être aménagée sur ce trajet car passant dans des villes et dans une vallée.

L’augmentation de trafics voyageurs serait relativement faible sur ce projet ferroviaire Bordeaux-Espagne car il n’y a pas comme ce Bordeaux-Toulouse une agglomération millionnaire au bout de la ligne, mais une fourche avec deux agglomérations de taille moyenne, donc Pau et le Pays Basque. A l’international, elle ne reliera pas en deux heures deux énormes conurbations comme pour la LGV Paris-Londres et la LGV Paris-Bruxelles. Le gain de trafic est estimé environ 2 millions de voyageurs avec une LGV mais avec un taux de voyageurs induit de 60 %, ce qui est très élevé alors que sur Bordeaux-Toulouse est légèrement supérieur à 60 %. Les voyageurs induits en fait, c’est des voyageurs qui ne voyagent pas. Ce n’est pas du report modal, donc c’est en général le plus difficile à amener à la ligne ferroviaire. Et ceci, pour Toulouse, et ceci pour 3 millions de voyageurs supplémentaires chiffrés avec un pétrole à 25 dollars le baril.

Enfin, le volet marchandises est incertain du fait des multiples investissements routiers concomitants – on l’a vu – de tout ce qui permet une sur-tarification de la route, de la géographie espagnole et des besoins du fret qui doit en premier lieu garantir la robustesse des acheminements plutôt qu’une vitesse et ceci peut être obtenu en utilisant aussi des itinéraires moins directes mais aussi moins chargées. Le cadre général devrait absolument intégrer le facteur 4 à une nécessaire division par 4 de nos émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. Pour l’instant, je ne vois pas comment on va y arriver avec un secteur transport en pleine croissance et un bilan net de ce secteur de 35 % des émissions de gaz à effet de serre. Que faire ? Il faudrait de toute évidence renoncer aux nombreux investissements routiers dans le Sud-est de la France et tout faire pour renchérir le prix du fret foncier ; les routes et les aéroports seront probablement désertés en 2030 pour cause de crise énergétique. Anticipons maintenant ! Il faudrait dès à présent faire comme pôle itinéraire à grand gabarit, mettre rapidement le paquet sur la ligne classique Bordeaux-Irun pour augmenter la régularité, la capacité et la vitesse et probablement faire gagner à tous les TGV et TER vers Dax et au-delà de l’ordre du quart d’heure. Ceci sans augmenter le prix du billet ; cette modernisation est prévue mais échelonnée au mieux jusqu’en 2020. Cela amorcera déjà le report modal. Il faudrait reprendre tout le dossier du projet ferroviaire en intégrant les enjeux RER bordelais et trains de fret Bordeaux en essayant de voir si l’on ne peut pas obtenir sensiblement le même service avec des travaux plus modestes réalisés le plus rapidement et une montée en puissance progressive ; car nous craignons fortement que le jour où il faudra vraiment financer ce projet de LGV à quatre milliards, les financeurs ne réexaminent tous les chiffres à la loupe, notamment la rentabilité, et que ce projet ne trouve finalement aucun financement ; le dossier du maître d’ouvrage parle de partenariat public-privé ; l’expertise suisse répond bankability. Faisons donc comme les Suisses qui ont bien compris que le fret ne viendra au rail que sous la contrainte puisqu’ils ont voté le 17 juin 1994 une loi fédérale interdisant toute augmentation de capacité routière à travers les Alpes et ils effectuent parallèlement d’importants travaux ferroviaires finançant le transit. Notre région est dans la même situation. Ce projet ferroviaire aura beaucoup plus de sens si l’on emboîte le pas aux Suisses. Merci !

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci beaucoup Monsieur Danjon ! Monsieur Philippe Simon, président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Landes. Laissez-le parler s’il vous plaît ! Merci !

Philippe SIMON, Président de la CCI des Landes

Je tiens à vous remercier, Monsieur le président, d’avoir associé la chambre de Commerce et d’Industrie des Landes tout au long des débats de la LGV Bordeaux-Espagne. Ce soir, je suis porteur de réflexions et de propositions partagées avec les chambres départementales de métier d’agriculture des Landes. Ensemble, nous représentons ici les intérêts de 22 000 agriculteurs, artisans, commerçants, industriels et prestataires de services landais. Quels sont les enjeux de cette infrastructure pour l’Aquitaine et pour les Landes ? Ce projet va assurer la connexion des réseaux ferrés français et espagnols après la mise en service de la ligne nouvelle entre Vitoria et Irun en 2013, puis de la LGV entre Tours et Bordeaux et 2016. Aussi, nous sommes déterminés à faire de cette future voie ferrée un succès pour l’Aquitaine et pour les Landes. Mais nous rappelons que la priorité immédiate consiste à réaliser les aménagements programmés sur la ligne actuelle. Certes, pour les entreprises landaises, les temps de parcours réduits pour aller vers Paris ou Madrid vont faciliter le développement de l’activité économique. Mais un autre enjeu tout aussi important réside dans les gains de temps des liaisons interrégionales vers Bordeaux, Toulouse et Bilbao depuis les Landes grâce à une nouvelle génération des TER. Quel scénario de tracé voulons-nous privilégier ? Rappelons quelques vérités méconnues ? Les Landes devenues le premier département industriel d’Aquitaine en proportion du nombre de salariés. Le premier département thermal de France, la côte landaise étant la première destination touristique d’Aquitaine, l’agriculture détient des positions de leader au plan national et l’artisanat présente une très forte progression de créations d’entreprises. Cette vitalité génère des ressources fiscales considérables. Citons par exemple le taux de progression des bases de taxe professionnelle le plus fort d’Aquitaine entre 2000 et 2006. Les Landes s’inscrivent également dans une forte dynamique démographique avec un taux de croissance de sa population qui a dépassé 6 % depuis 99, soit le double de la moyenne nationale, riche de leur espace, qui en fait le deuxième plus grand département de France, les Landes ne disposent pas d’un aéroport national ou international. Nous voulons donc y développer les infrastructures ferroviaires afin de rendre l’ensemble du territoire plus accessible et favoriser ainsi l’accueil de nouveaux actifs. Ces arguments conduisent les trois chambres consulaires des Landes à opter résolument en faveur du tracé Est de la LGV le seul à pouvoir desservir les bassins de vie de Mont-de-Marsan et de Dax. Le choix de ce scénario 3 permet d’ouvrir opportunément les Landes et le Sud de l’Aquitaine vers Toulouse et la Méditerranée. Cette ligne nouvelle transformera radialement le trajet quotidien des Landais avec les terres à grande vitesse. Mont-de-Marsan et Bordeaux en une demi-heure, Dax et Bordeaux en 43 minutes, Dax et Bilbao en 1 heure 04, Dax et Toulouse en 1 heure 07. Les gares accélérateurs du développement économique de l’emploi, la nouvelle ligne LGV apportera un regain de développement à l’Est des Landes, au Gers et au bassin Pau, Tarbes, Lourdes. L’activité économique et la population sont aujourd’hui majoritairement implantées dans la moitié Ouest du département des Landes avec une croissance plus forte dans le quart Sud-Est. La desserte ferroviaire de Dax est l’une des raisons essentielles de cette dynamique. L’économie des Landes, en pleine croissance mérite un aménagement ambitieux. Aussi, les trois chambres consulaires landaises demandent l’étude de faisabilité des deux gares nouvelles : l’une pour l’agglomération de Mont-de-Marsan, la seconde pour l’agglomération dacquoise sur le futur tracé Est. A l’horizon 2020, toujours dans l’hypothèse de la LGV par l’Est des landes, Dax devrait compter de 12 à 16 allers-retours quotidiens pour Paris sur le double du trafic actuel. Nous pensons que l’obsolescence de la gare de Dax, la deuxième d’Aquitaine en trafic commande la construction d’une nouvelle gare disposant de parkings de 1 000 à 1 500 places et de réserves foncières.

Jean-Stéphane DEVISSE

S’il vous plaît, laissez finir Monsieur Simon. Merci ! Comme vous avez laissé finir les autres personnes. Merci ! Poursuivez Monsieur Simon s’il vous plaît !

Philippe SIMON, Président de la CCI des Landes

Oui, je continuerai, ils ne m’arrêteront pas ! Ne vous inquiétez pas ! L’étude devra déterminer la connexion de ces deux gares avec la voie ferrée actuelle, la voie rapide RN24 et l’autoroute A65 à venir. Observons enfin les aménagements des LGV Est méditerranée. Nous savons qu’à la distance qui sépare les gares nouvelles de Mâcon et du Creusot est de 76 km, sans parler des 44 km entre Avignon et Nîmes ou des 334 km qui séparent la gare nouvelle d’Aix de Marseille. Or la distance entre les deux agglomérations landaises est de près de 75 km. Les deux gares ne veulent forcément pas dire deux arrêts pour tous les TGV entre Paris et Madrid mais des possibilités offertes à chaque TER, à grande vitesse bien entendu. Personne ne songe à créer un omnibus dans les Landes. A propos de financement, nous savons que le coût d’une gare TGV est inférieur à 1 % de l’investissement d’une ligne et les chefs d’entreprise qui contribuent au financement de l’économie régionale peuvent aussi juger de l’intérêt de l’investissement de deux gares nouvelles. C’est leur droit et leur devoir ; et mesurer – pour reprendre l’exemple d’un parlementaire – que le coût d’une gare représente celui d’un collège et pas plus. Enfin, n’oublions pas que le nouveau tracé LGV entre Perpignan et Figueras est réalisé en un temps record par un concessionnaire privé, le même qui va construire – j’attendrai mais mon message passera – le même qui va construire l’autoroute Langon-Mont-de-Marsan-Pau et la financer. Voilà, je vous remercie !

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur Simon ! La parole maintenant à Monsieur Clément Bazin pour l’IUT de Bordeaux. Je vous demande de lui garder le meilleur accueil s’il vous plaît !

Clément BAZIN, IUT de Bordeaux

Mesdames, Messieurs, bonsoir !

Jean-Stéphane DEVISSE

Parlez bien devant le micro, sinon votre voix ne portera pas.

Clément BAZIN, IUT de Bordeaux

Je fais partie d’un groupe de cinq étudiants en Licence professionnelle de Management Logistique et Transports à l’IUT Montesquieu de Bordeaux IV. Dans le cadre d’une étude universitaire, nous nous sommes penchés sur le projet de la LGV entre Bordeaux et l’Espagne. Je tiens d’ailleurs à remercier la Commission du débat public et son président pour nous avoir accordé ce temps de parole ainsi que toutes les personnes qui nous ont aidé à réaliser notre cahier d’acteurs mis à votre disposition à l’entrée. Nous avons suivi autant que possible les débats qui ont eu lieu et avons de tenter de prendre en compte les différents avis afin d’avoir une vision la plus globale possible sur le projet. Les principales préoccupations exprimées au cours des débats sont les suivantes. Premièrement : la nécessité réelle du projet avec la question de l’augmentation des flux de transport et de la saturation qui en découlerait. Deuxièmement, la protection de l’environnement ; notamment les problèmes que pourrait engendrer le passage de la ligne de chemin de fer au travers des Landes et aussi dans le Pays Basque avec l’exemple de la déforestation du massif forestier et la question de la provenance des granulats nécessaires à la mise en place des voies.

Troisièmement, l’impact sur les zones d’habitation, quelle politique adopter pour régler les problèmes d’expropriation et quelles seront les mesures de protections contre les nuisances sonores ? Selon nous, les prévisions en matière de transport sont formelles. La demande en transport ne cesse d’augmenter et nécessitera des besoins grandissant en infrastructures. Nous ne reviendrons pas sur les chiffres qui ont été maintes fois évoqués lors des réunions et les discours précédents. Cependant, nous nous appuierons sur l’exemple du port de Sines près de Lisbonne au Portugal qui dans les années à venir va connaître un développement considérable de ses activités. En effet, il a été choisi comme une escale possible par de nombreuses compagnies maritimes afin de réceptionner les marchandises venues de l’extrême orient et notamment de la Chine. Toutes ces marchandises devront être expédiées vers l’Europe. Ainsi, une partie passera par la mer ; mais notre part non négligeable sera acheminée par la terre. Il serait donc préférable qu’elle soit chargée directement sur des trains et qu’elle traverse la péninsule ibérique et l’Aquitaine vers l’Allemagne et le reste de l’Europe. En effet, avec l’arrivée de porte containers toujours plus gros dans les portes, il faudra trouver toujours plus de camions pour débarquer et évacuer ces containers. Par exemple, un navire de 3 000 containers nécessitera 3 000 camions mais seulement une cinquantaine de trains. Cependant, il n’est pas question ici d’opposer le fer à la route mais bien d’améliorer un mode de transport à part entière ayant ses propres avantages. Ce sont deux modes de transport terrestre complémentaire et actuellement l’autoroute ferroviaire ne peut pas être considérée comme la solution pour résoudre tous les problèmes de circulation. En effet, le ferroviaire, même avec les meilleures hypothèses de développement, n’est pas constitué de la seule alternative capable de résoudre efficacement la répartition modale du transport de marchandises sur le corridor atlantique. Le développement économique de l’Aquitaine passera par une prise en compte des orientations de ses partenaires privilégiés notamment l’Allemagne, l’Angleterre, l’Espagne et le Portugal. Ainsi, le réseau ferroviaire devra se développer de manière à créer plusieurs nœuds de connexion avec les autres projets afin de rendre plus fluides la circulation des biens et des personnes. Par contre, la réalisation de ce réseau devra se soumettre aux contraintes européennes en matière de protection de l’environnement et des personnes car il y a à souligner qu’au-delà des objectifs visés, c’est l’amélioration du cadre de vie qui est l’un des principaux enjeux et devra donc être le centre des préoccupations du maître d’ouvrage.

Pour conclure, le scénario 11 me semble plus économe en milieu naturel car ne créerait pas de nouvelles trouées dans le territoire landais. De plus, elle permettrait une adaptation du réseau ferré par rapport à la demande et un coût de réalisation moindre. Par contre, comme dans les autres solutions, il reste à résoudre le problème de traversée des grandes agglomérations, notamment dans le Pays Basque et la sortie de l’agglomération bordelaise. La solution n°2 ne me semble pas pertinente dans la mesure où elle détruirait l’environnement naturel sans desservir de nouvelles zones d’activités. La solution n°3, bien que plus nuisible que la première pour l’environnement naturel, avec 2050 à 2800 hectares de forêts détruites, elle permettrait cependant une meilleure desserte de l’Est des Landes, notamment de Mont-de-Marsan et un ralliement à la LGV Bordeaux-Toulouse. Je vous remercie de votre attention et vous souhaite une agréable fin de soirée.

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur Bazin ! Nous allons donc tout de suite donner la parole à Monsieur Dominique Lestynek, président du syndicat et comité de Pessac. Merci !

Dominique LESTYNEK, Président des syndicats et comités de quartier de Pessac

S’il vous plaît ! Je tenais tout d’abord à remercier la Commission qui a rappelé que ce qui était important dans le débat, c’était l’argumentation Monsieur le braillard. C’est sur ce principe que nous nous sommes fondés pour intervenir dans ce débat à trois reprises. Tout d’abord à Dax sur les nuisances sonores, ensuite à Bordeaux pour ce qui concerne les sorties de l’agglomération, ensuite à Pessac pour ce qui concerne une réunion de proximité, le tout a été résumé dans notre cahier d’acteurs. Nous nous sommes refusés de vibrionner dans toutes les réunions pour ne pas confisquer et accaparer le débat. Nous ne sommes pas rangés dans l’incantation, dans la tautologie ou le sophisme ; notre méthode s’est fondée sur l’objectivité, sur un raisonnement à partir des documents, un travail sans a priori, en se fondant sur le contenu du projet et non sur celui qui le porte ; et notre raisonnement s’est voulu comme d’habitude constructif, serein, apaisé, et qui ne se fondait pas sur les peurs ou sur l’agitation d’épouvantail. Ensuite, nous avions une légitimité pour participer à ce débat qui est évidente. C’est que les seuls tracés qui existent aujourd’hui sont ceux qui sont riverains des sorties Est et Ouest de l’agglomération et ceux qui sont riverains de la ligne existante, car ce qu’il ne faut pas oublier, c’est que dans les trois scénarios, ce sont les riverains de la ligne existante qui supporteront seuls le report modal du fret et des TER. Tout le monde est d’accord sur le constat. Vous n’êtes pas d’accord sur le constat du mur de camions, c’est une réalité qui suffit d’ouvrir les yeux si vous tentez de voyager dans notre région. Mais certains ressemblent un peu à ces médecins que l’on trouve dans Molière, la famille de Diafoirus sans doute, ou encore ce que j’emprunterai à Sganarelle, vous proposait le petit clystère dulcifiant. Alors, je crois qu’il convient de rappeler quel est le contexte de ce projet car certains ont tendance à oublier les éléments, tous les éléments de ce débats. D’abord, la LGV Angoulême-Bordeaux à l’horizon 2015, la réalisation du « Y Basque » à l’horizon 2013 et c’est là où tout à l’heure le président a essayé à juste titre parlé d’un retard de l’Aquitaine. Le débat connexe de la LGV Bordeaux-Toulouse qu’on ne peut pas ignorer, le mur de camions dont j’ai parlé tout à l’heure, le protocole e Kyoto qui est une réalité aussi ; il faut donner des moyens, et il n’y a qu’un remède, c’est le fer. Donc, ce projet est opportun pour combler le chéneau manquant entre l’Espagne et Bordeaux et pour satisfaire aux exigences du développement durable des transports collectifs. Dans ce projet, nous avons fait l’analyse des trois scénarios de manière objective et nous sommes arrivés à la conclusion que seul le scénario 3 était le scénario des solidarités.

(Protestations dans la salle).

Je sais que la raison vous gêne, mais c’est une réalité. C’est d’abord la solidarité à l’intérieur de notre agglomération, car ce sont les riverains de la ligne existante qui vont supporter le fret qui va passer et c’est cela notre contribution au projet. C’est une solidarité régionale car il s’agit de développer aussi l’Est de l’Aquitaine et de mieux desservir et d’irriguer mieux toutes les villes de l’Aquitaine. C’est une solidarité interrégionale vers le Sud-est avec Toulouse, et l’espère plus tard avec Narbonne. Enfin, c’est une solidarité internationale avec l’Espagne qui nous montre le chemin, et donc nous sommes favorables à ce projet. Il est évident que nous, il doit s’accompagner de mesures d’accompagnement et notamment la prise en compte des enjeux humains parce que la première chose dans notre environnement à protéger ce sont les personnes. C’est pour cela que je sollicite à la fois tous les élus, qu’ils soient nationaux, régionaux ou locaux d’apporter une assistance aux personnes, des personnes qui pourront être touchées par ce projet, de planifier les restructurations urbaines et rurales qui seront nécessaires et le cas échéant de créer une structure qui permettra de les aider. En second lieu, ce sont les protections des populations contre les nuisances sonores, et là, on se reportera utilement aux interventions que l’on a pu faire à Dax où nous sommes partisans des protections qui se font à la sources ; et nous sommes enfin favorables à l’accès à la grande vitesse à l’arc méditerranée et donc à la prolongation jusqu’à Narbonne de la ligne à grande vitesse. Je voudrais terminer en disant que les échanges sont le fondement des sociétés humaines et que leur développement est un facteur d’enrichissement et de paix ; et ce projet intervient dans ce (inaudible). Merci !
Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur Lestynek ! La parole est à Monsieur Jean-Luc Gleyze, du conseil général de Gironde.

Jean-Luc GLEYZE, Conseil général de Gironde

Bonsoir ! Contrairement à ce que la presse a affirmé aujourd’hui, j’interviens bien ce soir dans un premier temps en tout cas en qualité de représentant du Conseil général de la Gironde, le président Madrel n’ayant pas l’habitude de retirer les délégations qu’il accorde. Ce projet ferroviaire a entraîné aujourd’hui au Conseil général une amorce de débat qui n’a pas abouti, non pas parce que nous manquions de matière de discussions, non pas parce qu’il s’agissait d’un clivage politique traditionnel. Bien au contraire, ce dossier unit chasseurs et écologistes, élus de droite et élus de gauche. De la même manière, il divise aussi au sein des formations politiques les assemblées locales. Ils divisent aussi au sein des formations politiques des assemblées locales. Ces positionnements différents s’expliquent par la convergence ou la divergence des intérêts locaux au regard en particulier des populations concernées par l’un ou l’autre des tracés. Or, l’exercice démocratique en l’occurrence délicat voudrait que l’assemblée départementale mette en parallèle intérêts locaux et intérêt général de l’ensemble des Girondins, ce qui sous-entendrait que les conseillers généraux concernés fassent abstraction des positions prises localement dans l’intérêt du canton qu’ils représentent. Mes collègues conseillers généraux et moi-même, toutes tendances confondues, impliquées parce que concernés par ce dossier, ne voulions pas d’un texte qui aurait été consensuel mais fade un ventre mou dans lequel ni les élus, ni la population ne se serait retrouvé. Le Conseil général a donc fait le choix de laisser le champ ouvert à l’expression de ses élus et à leur liberté de parole en qualité de représentant de leur canton et de leur population. C’est la position défendue par l’assemblée départementale et par Philippe Madrel. En revanche, et je cite là le président, il l’a dit cet après-midi, le Conseil général exige de l’Etat – je me tourne là vers Monsieur Massenet, directeur régional de l’équipement qui n’a pas daigné répondre à mes demandes d’équipes techniques concernant le jumelage, ce que je regrette fortement. Donc le Conseil général exige de l’Etat d’assurer la réalisation cohérente d’un projet qui doit impliquer un véritable aménagement pérenne du territoire favorisant l’attractivité de la Gironde et sa desserte fine. Il doit, en répondant véritablement à nos attentes en terme de report modal et de transport de proximité, s’inscrire dans la logique propre à nos politiques de développement durable, ce n’est pas le cas de ce dossier.

Permettez-moi à présent de déposer la casquette de représentant de l’Assemblée départementale et de parler en tant que porte-parole du Comité de vigilance LGV d’Aquitaine et en tant que simple conseiller général du canton de Captieux. Je veux précisément à cette occasion user de mon autonomie d’expression pour rappeler que ce dossier ne me paraît pas répondre aux ambitions qui se fixent tant en matière de rapport modal que sur le plan du transport de proximité comparativement à son coût élevé.

Je voudrais revenir à ce qu’a dit Monsieur Ouin qui défendait le tracé Est. Je suis surpris par cette position. Je suis surpris par – comme tout le monde d’ailleurs – par le fait que nous pressentons que ce tracé est privilégié. Ce tracé, cet étrange et le plus long, cela signifie que vos ingénieurs, Messieurs de RFF, sont mauvais en géométrie. C’est également le plus coûteux. Cela signifie, Messieurs de RFF, que vos ingénieurs sont mauvais en calcul. C’est également le plus contesté, que ce soit par le bassin d’Arcachon qui le veut ou par le Sud Gironde qui ne le veut pas ; et vous seriez donc Messieurs de RFF de mauvais organisateurs d’un exercice de démocratie participative complètement dévoyés si vous décidiez à terme de choisir ce tracé.

(Applaudissements).

En outre, ce tracé Est offre un cadeau empoisonné et unique à mon canton. Un triangle ferroviaire destructeur, incompatible avec notre espace intégré dans le parc naturel régional des Landes de Gascogne pour lequel l’Etat s’est engagé par convention à considérer qu’il s’agissait d’une contrainte majeure pour le passage de n’importe quelle infrastructure. Il s’agit donc pour nous d’une guillotine à trois faces supportant à la fois les transits Bordeaux-Espagne, Bordeaux-Toulouse et Espagne Toulouse qui condamne définitivement les perspectives de notre développement. Nous ne mettrons pas, Messieurs de RFF, la tête de notre canton sur le bio.

Nous étions 800 à Captieux, vous devrez désormais compter avec nous ; et compter aussi avec les troupes nombreuses des habitants qui, de La Brède à Captieux, tout le long du bassin d’Arcachon, ou à Bègles et Villenave-d’Ornon sont prêts à s’unir en autant d’opposants que vous voulez avoir de traverses sur vos projets de ligne nouvelle. Sylviculteurs, forestiers, chasseurs, enfants et seniors natifs des territoires ou nouveaux arrivants, tous défendent bec et ongles leur forêt source de richesse, leur espace naturel préservé, leur qualité de vie que nous pouvons parfois au prix d’écoles qui ferment ou de service public recentralisé.

Vous êtes, Messieurs, comme ces enfants qui dotés d’un nouveau jouet rutilant et clinquant, en oublient tout le reste. Vous oubliez simplement Messieurs qu’il y a une vie après Bordeaux au Sud de la Gironde. Vous oubliez simplement Messieurs qu’entre les rangs de vignes et les allées de pins, vive la bagatelle de 74 000 habitants, plus que la commune de Mont-de-Marsan. 74 000 âmes qui ont le droit de décider du devenir de leur territoire. Vous ne disposerez pas ainsi impunément en colonisateurs conquérants de notre territoire. Ceux que vous considérez comme les Indiens de la Lande sont devenus d’irréductibles Gaulois qui vous le clament ce soir non au tracé Est, non au triangle ferroviaire de Captieux.

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur Gleyze ! Monsieur Bernard Darretche, conseil de développement et conseil des élus du Pays Basque.

Bernard DARRETCHE, Conseil de développement et des élus du Pays Basque

Merci ! Je suis chargé d’exprimer la position du Conseil des élus et du Conseil de développement du Pays Basque qui s’est réuni en assemblée plénière le 09 décembre dernier pour à la fois adopter le projet des territoires que nous appelons Pays Basque 2020 et un avis sur le projet ferroviaire Bordeaux Espagne qui est l’objet de ce débat public. Nous avons identifié sur ce projet trois enjeux majeurs. Le premier, c’est le transfert modal du fret. Face à la croissance exponentielle des flux qui transitent par le corridor atlantique, le report modal du fret de la route vers le fer apparaît comme l’élément central du projet. Toutes les études, y compris celles réalisées récemment par les cabinets suisses indépendants que nous avions souhaitées, aboutissent aux mêmes conclusions. Si les voies actuelles aménagées sont à même de répondre aux besoins jusqu’en 2020 de nouvelles infrastructures seront nécessaires au-delà pour réaliser le transfert modal. Deuxième enjeu, le développement ferroviaire répond au double défi climat-énergie. Il est le mode de transport aujourd’hui le plus performant au regard de la nécessaires réduction des émissions de CO2 et de l’épuisement des ressources fossiles et j’ajoute, de l’augmentation exponentielle du coût de l’énergie.

Le troisième enjeu, c’est ce que nous appelons la mobilité durable pour nos concitoyens. Je ne me résous pas à ce qu’un jeune Marseillais aujourd’hui mette 5 heures pour aller à Paris alors qu’un jeune Bayonnais met plus de 5 heures. Il s’agit là d’une inégalité insoutenable. Compte tenu de ces enjeux, notre assemblée affirme clairement son choix pour le développement du transport ferroviaire et formule les propositions suivantes. Nous souhaitons d’abord que sans attendre 2020, soit engagé un report modal du fret grâce à l’aménagement des lignes existantes et la mise en œuvre de politiques publiques incitatives. Cette période de tests sera la meilleure justification des projets futurs de nouvelles infrastructures. Nous souhaitons que soient engagées les études nécessaires pour la création de nouvelles infrastructures à l’horizon 2020 qui réponde au double défi du report modal du fret et de mobilité durable face aux enjeux climat-énergie. Au regard des différents scénarii présentés dans son dossier par RFF, le scénario n°1 qui est le dédoublement de la ligne existante est inconcevable sur la zone littorale du Pays Basque très urbanisée. J’ajoute d’ailleurs que pour le Pays Basque, nous avons le choix qu’entre le scénario 11 et les autres scénarios étant les mêmes pour la traversée du Pays Basque. Mais nous ajoutons également que le scénarios 3 a l’avantage pour nous de nous rapprocher de Toulouse, grand bassin économique et grand bassin de populations.

Troisièmement, nous demandons que la réalisation des nouvelles infrastructures soit un modèle en terme d’innovation environnementale. Elles devront prendre en compte la spécificité du Pays Basque un nœud transfrontalier concentrant un important trafic international avec des espaces extrêmement sensibles entre mer et montagne. A l’image de « l’Y Basque » en Espagne dont plus de 60 % du tracé est prévu sous tunnel, l’enfouissement d’une grande partie des nouvelles infrastructures est la condition de l’acceptabilité d’un tel projet en Pays Basque.

Enfin, quatrièmement, le projet ne serait pas acceptable s’il était accompagné d’un vrai maillage ferroviaire du territoire. Cela suppose, comme le prévoit le Conseil régional, une augmentation sensible des trains express régionaux. Cela suppose également le développement de transports cadencés entre le Sud des Landes et Saint-Sébastien et également sur les lignes secondaires de notre territoire. Enfin, cela suppose l’arrêt de tous les trains de voyageurs en Pays Basque dans une gare au cœur de l’agglomération et connectée aux autres infrastructures ferroviaires. Je voudrais terminer mes propos.

Jean-Stéphane DEVISSE

Concluez, Monsieur Darretche.

Bernard DARRETCHE
En disant deux choses : Il y a deux mois, la France a fêté les 25 ans du TGV. Si nous réalisons ce projet, nous aurons en Aquitaine le TGV dans 15 ans. Il aura fallu 40 ans pour bénéficier de cette technologie moderne des transports.

Jean-Stéphane DEVISSE

Merci Monsieur Darretche. Pour conclure cette troisième série, Monsieur Jean-Jacques Boisserole, secrétaire général de Béarn-Adour-Pyrénées.
Jean-Jacques BOISSEROLE, SG du BAP, représentant le Béarn
Merci ! J’ai le plaisir au nom de la s’association Béarn-Adour-Pyrénées de vous exposer nos conclusions sur le projet ferroviaire Bordeaux-Espagne. J’ai également mandat pour parler au nom de décideurs et responsables du Béarn qui se sont regroupés pour rédiger un cahier d’acteurs. Il s’agit de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Pau-Béarn, du Conseil général des Pyrénées Atlantique, de la Communauté d’agglomération Pau-Pyrénées, de la communauté de commerce de Laque, de la mairie de Pau et des députés des première, deuxième, troisième et quatrième circonscriptions, Martine Lignières Cassous, François Bayrou, David Habib et Jean Lassalle. Autant dire que vous allez pouvoir finir en beauté. Par ailleurs, je suis président de l’UD CFTC des Pyrénées-Atlantiques, mais je suis aujourd’hui en tant que secrétaire général de Béarn-Adour-Pyrénées association fondée en août 2000 pour désenclaver le Sud Aquitain. Nous nous déclarons tout à fait favorable à ce projet ferroviaire Bordeaux-Espagne. Pour nous, une nouvelle ligne ferroviaire LGV est indispensable pour résoudre le problème de la route et du report modal en libérant les voies existantes au bénéfice du fret, ce qui est un pari sur l’avenir et sur la réalité d’une volonté politique. Le rail est plus conforme au souci du développement durable et des économies d’énergie. Ce projet répond aux besoins de nos relations avec l’Espagne, le Portugal, voire de l’Afrique du Nord. Selon des modes de trafics acceptables pour le fret et rapide pour les personnes. Ce qui favorise les échanges culturels, touristiques et humains entre les peuples d’Europe. Ces (inaudible)-là sauront mieux s’entendre.
(Protestations dans la salle).

Jean-Stéphane DEVISSE

S’il vous plaît, laissez terminer Monsieur !

Jean-Jacques BOISSEROLE, SG du BAP, représentant le Béarn
Je suis heureux de voir tous ces cartons rouges qui me rappellent les bienfaits d’une révolution culturelle avec un livret rouge. Au-delà de cette réflexion, en vous remerciant de l’attention que vous prenez…

Jean-Jacques CHAUSSADE

S’il vous plaît, je voudrais un peu de calme pour pouvoir terminer cette séance.

Jean-Jacques BOISSEROLE, SG du BAP, représentant le Béarn
… qui certainement est identique à vos réflexions sur l’attitude de députés à la chambre des députés, franchement vous méritez d’y aller. C’est l’ensemble de ces raisons, pas celles des jeunes d’hier qui nous a amené à choisir le scénario 3.

Jean-Jacques CHAUSSADE

S’il vous plaît, respectez toutes les positions. Je vous assure que vous ne servez pas votre position.

Jean-Jacques BOISSEROLE, SG du BAP, représentant le Béarn
Je ne comprends pas comment on ne puisse pas respecter les minorités, ce qui semble être votre souci, c’est l’ensemble de ces raisons qui nous a amené à choisir le scénario 3, c’est celui qui permet de libérer totalement les lignes ferroviaires existantes pour le fret, c’est celui qui complètent la politique d’aménagement du territoire aquitain mené par le Conseil régional, c’est celui qui facilite l’entrée du Conseil régional de Midi-Pyrénées dans le montage du TGV Tours-Bordeaux. Mais l’Aquitaine, ce n’est pas que le littoral. Aussi, les Béarnais propose une variante qu’ils appellent scénario 3 bis, et ils sont prêts d’accueillir chez eux le TGV. Pourquoi ? Certes, le temps de parcours entre Pau et Paris serait ramené à 3 heures 25, au lieu de 5 à 6 heures actuellement ; mais le temps gagné sur Pau-Bordeaux serait insuffisant, d’où notre proposition 3 bis passant plus à l’Est au Sud de Mont-de-Marsan avec la création d’un barreau LGV en direction de Pau. Cette nouvelle voie LGV est une opportunité que le Béarn ne veut pas perdre et il veut en profiter. Il s’agit – je suis chez moi en Aquitaine – il s’agit de mettre Pau, deuxième pôle économique d’Aquitaine à environ 50 minutes de Bordeaux et 3 heures de Paris. Il s’agit de desservir un bassin d’emploi regroupant avec La Bigorre une population de 519 000 habitants, 18 770 entreprises dans 3 289 industriels, 8 588 commerciales et 6 893 de service. En prospectus, l’étude faite par l’IGN remise le 15 décembre à ses commanditaires précise que le tracé que nous proposons triplerait le total des avantages annuels par rapport au tracé 2 ainsi que le nombre d’emplois induits qui pourrait s’élever à 6 768 au lieu de 2 279 dans le scénario 2 et 4 084 dans le scénario 3. Mais pour nous, il s’agit aussi de renforcer la cohésion de l’Aquitaine et son rayonnement. Pau et une bonne partie du Béarn avaient tendance à regarder vers Toulouse l’A65 qui rapproche de Bordeaux une LGV selon le scénario 3 bis proposé nous entrera définitivement de l’Aquitaine et fera tourner la Bigorre vers notre région. Déjà, il est à noter à cette heure-ci que notre scénario bis obtient le soutien dans la Bigorre de la communauté d’agglomération du grand Tarbes, du député Pierre Forgues et du syndicat mixte de Tarbes au sein de Lourdes. Aussi, avec eux, c’est une chance dont le Béarn veut profiter en proposant son scénario 3 bis. Merci de votre attention et de m’avoir compris.
Premiers éléments du compte-rendu du débat par la CPDP

Jean-Pierre CHAUSSADE
Président de la CPDP
Je pense qu’il est temps de conclure cette séance. Ce que je vais présenter, c’est au nom de la Commission particulière du débat public les premières orientations de notre compte-rendu que nous remettrons au maître d’ouvrage ; et je dis première car comme je l’ai précisé tout à l’heure, elles se nourriront aussi de tout ce que vous avez dit ce soir. Bien entendu, nous avons encore beaucoup de travail à faire avant de rendre ce compte-rendu.

Je vais dire 10 points que nous avons retenus qui vont structurer ce compte-rendu. D’abord, comme beaucoup, nous avons noté un large consensus sur la priorité à donner au chemin au chemin de fer, bien sûr par rapport au défi du mur de camions, mais aussi comme le projet ferroviaire lundi pour offrir une alternative crédible à la voiture en matière de déplacement de personnes ; et de ce point de vue aussi, nous avons noté un large accord sur les ambitions affichées par la région Aquitaine pour la modernisation et le renforcement des dessertes TER y compris pour les lignes secondaires. Nous avons noté également l’importance de l’aménagement de la ligne actuelle qui permet de faire face à cette ambition de transfert modal sur la voie ferrée dans les prochaines années.

Ensuite, nous avons noté un point très important qui touche à l’environnement. Ces questions ont été très présentes dans la quasi-totalité des réunions publiques. La prise en compte des milieux naturels, de l’exploitation forestière et de l’activité agricole, les impacts du projet sur les cours d’eau et sur les zones humides, la qualité de la vie des habitants concernés par le projet et en particulier les nuisances sonores et aussi les incidences paysagères, c’est l’intérêt aussi de développer le transport ferroviaire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Egalement, nous avons noté la nécessité d’articuler le projet d’infrastructures sur une politique des transports cohérentes et volontaires. Nous avons noté qu’une majorité d’acteurs estiment utiles, voire indispensables de renforcer le volontarisme affiché sur le transfert modal en prenant des mesures incitatives, voire pour certains coercitives pour maîtriser le flux routier ; et pour certains l’enjeu est d’aller aussi au-delà des ambitions de RFF en matière de report modal. Nous avons noté les incertitudes qui existent sur les prévisions de trafics ferroviaires de marchandises qui a été souligné par certains acteurs au cours du débat, incertitude sur le service d’autoroutes ferroviaires pour lequel l’expérience manque aujourd’hui de recul, incertitude pour apprécier la capacité de la SNCF et des opérateurs concurrents à proposer des offres compétitives par rapport au transport routier ; incertitude plus globale aussi liée aux questions énergétiques ou climatique ou aux perspectives économiques générales. Ce point de l’évolution du trafic fret d’ici 2020 a été l’un des thèmes de l’expertise indépendante diligentée par la Commission à la demande de plusieurs acteurs. Le bureau d’expertises suisse a globalement conclu au caractère plausible des perspectives annoncées par RFF en notant cependant un relatif optimisme quant à l’horizon de réalisation de ces trafics d’une part et sur le volume de trafic de l’autoroute ferroviaire. RFF dans sa présentation du projet parle d’évolution du trafic qui relève autant d’un pari et d’un engagement politique que d’une analyse raisonnée. Dans ce contexte d’incertitude, la demande d’une démarche plus pragmatique a été exprimée par certains en orientant dans le sens d’investissement plus progressif et adaptable plutôt qu’un projet peu modulable et peu phasable. Pour d’autres, la gestion de ces incertitudes renvoie aux processus de décisions puisque aujourd’hui, selon RFF, il ne s’agit que de décider, d’engager des études approfondies du projet ; la décision des travaux n’intervenant que bien plus tard. De nombreuses interventions ont concerné la capacité des finances publiques à supporter un tel investissement et aussi la répartition de cette charge. Les interrogations ont porté sur la hauteur de la participation européenne. La prise en charge de la moitié des coûts d’études semble acquise par l’Europe mais pour l’investissement lui-même s’agit-il de 10 % ou 20 % ou davantage ; et sur la totalité de l’itinéraire Bordeaux-Espagne ou bien s’agit-il du seul tronçon au Sud de Dax. Le débat sur trois options pour le doublement de la ligne a nettement différencié la problématique Dax-frontière espagnole de la problématique Bordeaux-Dax et de plus – comme cela a été souligné ce soir – l’option 2 n’a suscité aucune contribution dans le débat. D’abord, entre Dax et Hendaye pour lesquelles il y a l’option 1 ou l’option 2 et 3. Le débat a beaucoup porté sur l’opportunité du projet. L’opposition au projet s’est appuyée sur la remise en cause des perspectives du nombre de trains nécessaires en 2020 présenté par RFF. Concernant les voyageurs, outre la dénonciation du mixte de la vitesse, l’argument de l’inadéquation d’une desserte TER dense par rapport aux besoins de déplacement internes au Pays Basque a été avancé. Au contraire, parmi ceux qui soutiennent, et c’est le cas notamment – on l’a entendu – de l’assemblée plénière du Pays Basque 2020, ou bien d’autres qui admettent que se résignent à la nécessité d’un projet ferroviaire pour apporter une réponse à la question du mur de camions, il nous a semblé qu’il y avait un consensus pour refuser la solution d’une mise à quatre voies de la ligne actuelle au Sud de Bayonne, et pour soutenir le principe pour certains d’une ligne nouvelle construite dans l’arrière pays. Pour cela, il s’agit de réclamer un aménagement qui respecte la qualité environnementale et la qualité de vie des habitants du Pays Basque et pour cela un recours le plus large possible aux solutions en tunnel.

L’argumentaire plus spécifique au Pays Basque du projet insiste aussi sur le bénéfice à retirer d’une desserte à grande vitesse pour les voyageurs qui favoriserait le développement économique de ces territoires et sur l’opportunité d’une ligne nouvelle de délester l’itinéraire actuelle de la plus grosse partie de son trafic, les trains de fret source de nuisance sonore en forte croissance supportée par un nombre élevé de riverains. Entre Bordeaux et Dax, par l’Est des Landes, l’option 3. Elle suscite manifestement de très vives oppositions : celles des riverains du projet et des élus du Sud-Est bordelais et du Sud Gironde rassemblées dans un Comité de vigilance d’une part et aussi celles d’associations comme la SEPANSO d’inspiration plus directement écologique d’autre part. les arguments de ces opposants sont d’abord environnementaux : préservation du milieu naturel, la sauvegarde des espaces agro-sylvicoles et de la chasse, et enfin du cadre de vie particulièrement du bruit. L’option 3 est ressentie par eux comme un détournement de la priorité du projet, le fret, au profit d’un choix, a priori du TGV. La ligne actuelle verrait donc l’essentiel des trafic fret et TER alors que la ligne nouvelle ne supporterait qu’une trentaine de TGV par jour. Pour l’option 3 du côté de ceux qui sont en faveur de cette option ; elle a semblé être l’objet d’une convergence des milieux économiques comme la Chambre régionale de Commerce et d’industrie, la CCI de Gironde, la CCI des chambres d’agriculture, chambre des métiers des Landes et d’une partie de la classe politique notamment l’exécutif régional et tous les élus des Landes à l’exception du maire de Dax. Donc, pour ceux qui sont en faveur de l’option 3, eux insistent au contraire sur l’intérêt d’une desserte à grande vitesse pour le développement économique et aussi sur l’intérêt de desservir l’Est des Landes à travers une gare nouvelle près de Mont-de-Marsan. Le tronc commun avec Bordeaux-Toulouse est pour eux un avantage alors qu’il permet de minimiser le surcoût financier environnemental impliqué par cette solution. De plus, pour eux, la sortie de l’agglomération de Bordeaux par l’Est plus simple que par l’Ouest. Par ailleurs, plusieurs évolutions, plusieurs contributions pour l’option 3. Elles ont été proposées notamment par le Béarn et Midi-Pyrénées pour raccourcir les temps d’accès à Pau et puis toutes les régions autour de Pau, mais aussi pour réfléchir sur les possibilités de jumelage avec l’A65. Maintenant, entre Bordeaux et Dax sur la ligne existante, il s’agit de l’option 1. Elle a rassemblé les acteurs opposés à la création d’une nouvelle ferroviaire dans la forêt des Landes pour deux raisons principales. Elle est considérée comme la solution la moins traumatisante pour l’environnement et aussi la progressivité de cette solution qui permet d’adapter les investissements au fur et à mesure de la croissance des besoins. En complément, l’option 1 est présentée comme la plus efficace pour la souplesse de l’exploitation autorisée par quatre voies contiguës. Elle est également défendue et jugée vitale par le bassin d’Arcachon et la ville de Dax pour le développement du tourisme et du thermalisme.

L’opposition à l’option 1 doute de pouvoir construire deux voies nouvelles à la sortie ouest de Bordeaux et elle dénonce l’augmentation des nuisances sonores pour les riverains. Cette opposition à l’option 1 revendique l’aménagement rapide de protections phoniques sur la ligne existante, quelle que soit l’option retenue. Plusieurs idées nouvelles ont été avancées pour cette option 1. D’abord éviter la traversée de l’agglomération bordelaise en initiant depuis le Sud un contournement par l’Ouest lié au contournement autoroutier.

Deuxième idée nouvelle, emprunter en la renforçant la sortie Sud-est de Bordeaux et construire un contournement par le Sud le long de la rocade autoroutière vers le Sud-Ouest et éviter ainsi la zone très urbanisée au Sud-est de Bordeaux.

Troisièmement, en vue de réduire l’handicap de vitesse de l’option 1 par rapport à l’option 3 qui est de 7 minutes de plus entre Bordeaux et Dax, construction d’une LGV jumelée à la voie actuelle uniquement sur les tronçons les plus favorables, par exemple entre Lamothe et Morcenx, ce qui permet de gagner environ 5 minutes.

Quatrième proposition, améliorer aussi la ligne Morcenx-Mont-de-Marsan pour le relèvement de la vitesse et éventuellement l’électrification de la ligne.

Je voudrais insister aussi sur les apports au débat de l’expertise indépendante. Rappelons rapidement les principales conclusions sur les perspectives d’évolution de trafic fret à l’horizon 2020, les experts estiment que les chiffres de RFF sont plausibles mais peut-être optimistes, notamment pour l’autoroute ferroviaire, c’est-à-dire être atteint plus tard dans le temps.

Sur la capacité de la ligne existante, les experts montrent la possibilité de faire circuler sur la ligne actuelle le nombre de trains prévus par RFF à l’horizon 2020, moyennant la réalisation de travaux de modernisation déjà prévus par RFF d’ici 2020 ; également quelques voies d’évitement en plus et le renforcement des capacités de la traversée de la gare Saint-Jean qui était prévu par RFF dans le cadre du projet. Bien entendu, les hypothèses de travail ne prennent pas en compte une augmentation de la vitesse des trains par rapport à la situation actuelle. Les experts concluent que si l’on voulait encore augmenter les capacités ou accélérer par exemple les trains de voyageurs, alors un aménagement d’infrastructures lourd serait indispensable. Ces résultats d’expertise ont constitué un événement important du débat, selon la Commission. Plusieurs interprétations ont été faites par les différents acteurs. Certains ont estimé que ces résultats confortaient la nécessité du projet de doublement des voies au-delà de 2020. D’autres acteurs ont vu dans le résultat de l’expertise la confirmation de ce projet, que ce projet n’avait pas lieu d’être. D’autres enfin, ont interprété ces résultats d’experts comme la confirmation du bien fondé de l’option 1 qui privilégie une approche progressive et pragmatique guidée par l’utilisation maximale des capacités disponibles et la possibilité d’aménagement lourd, mais ponctuel, répondant à chaque fois à un objectif clairement défini : relèvement de la vitesse, renforcement de la desserte TER, création de sillons fret de qualité. Voilà Mesdames et Messieurs quelques clés du compte-rendu que nous nous efforcerons de remettre à RFF à la fin du mois de janvier 2007. RFF aura ensuite au plus trois mois pour prendre sa décision sur la suite qu’il compte donner à son projet. Je tiens maintenant, au nom de la Commission particulière, à vous remercier pour votre participation très active, constructive à ce débat public, qui comptera, j’en suis certain, parmi les débats publics réussis de ces dernières années, de par la qualité de la participation du public. Merci !

(Applaudissements)

Bordeaux, le 19 décembre 2006
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